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REVUE MILITAIRE SUISSE

XLe Annee. K° 6. Juin 1895.

Reorganisation militaire suisse.

Pour complöter et eu partie rectifier les donnees relatives ä

l'avant-projet du Departement militaire federal que nous avons
publie dans notre livraison d'avril ecoule, nous nous empres-
¦sons de reproduire ci dessous, de la Feuille federale du 15 mai
•ecoule (regue ä Lausanne le 18 dit), le texte officiel du Message
du Conseil federal ä l'Assemblee federale concernant la revision

des articles de la Constitution federale relatifs aux affaires

militaires, en l'accompagnant de quelques annotations :

Monsieur le president et messieurs, —• Le 10 decembre 1894,
vous avez decide de ne pas entrer en matiere sur une revision
partielle de l'organisation militaire, mais de nous charger de
vous presenter un rapport et des propositions sur la question
-de savoir s'il est necessaire de reviser les articles militaires de
la Constitution federale et cle quelle maniere cette revision
doit se faire.

Pour donner suite ä cette invitation, nous avons l'honrieur
de vous faire remarquer tout d'abord que la question de la
revision de ces articles a dejä fait l'objet, le 4 avril 1889, d'un
debat approfondi au sein du Conseil national. II s'agissait de
la motion de MM. les conseillers nationaux Müller, Buhlmann.
Gallati, Häni, Kunzli, Meister, Riniker, Schobinger et Vigier,
ainsi congue :

« Le Conseil federal est invite ä examiner la question de
savoir si, et dans quelle mesure, les plaintes que l'on a elevees
•contre notre Organisation militaire, notamment dans les
deliberations de la Societe suisse des officiers, sont fondees, et ä

presenter un rapport et cles propositions sur les voies et
moyens de remedier aux defauts que l'on aurait constates. »

Les deliberations ont porte en meme temps sur une autre
motion connexe presentee par MM. Python et Hochstrasser et
ainsi formul ee :

« Le Conseil federal est invite, s'il juge opportun de provoquer

une revision de notre Organisation militaire, ä etudier la
question de savoir s'il ne serait pas avantageux de confier aux
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316 REVUE MILITAIRE SUISSE

corps de troupes eux-memes la nomination de leurs officiers,
qui serait faite parmi les porteurs d'un certificat de capacite.

»

Au cours des debats, les modifications suivantes ont ete pro-
posees:

De M. le conseiller national Geilinger : « Le Conseil federal
est invite ä presenter, apres examen, un rapport sur la question

de savoir s'il y a lieu de modifier ou de completer clans.
le sens de l'unification les dispositions de la Constitution federale

en matiere militaire et les lois et ordonnances qui en
dependent. »

De M. le conseiller national Thelin : cc Le Conseil federal est
invite ä presenter un rapport sur la queslion de savoir s'il y a
lieu de modifier et de completer l'organisation militaire, les
lois et ordonnances qui en dependent, clans les limites fixees-.

par la Constitution cle 1874. n

Pour motiver sa motion, M. Muller, colonel-divisionnaire,.
expose les raisons ci-apres :

<c La motion a pour but de tranquilliser et apaiser chacun,.
non seulement dans les Chambres, mais aussi clans le pays, et
d'indiquer de quelle maniere on pourrait proceder pour mener

cle front ä la fois les interets cle notre defense nationale et
les apprehensions d'un exces cle centralisation fondees. Ce
moyen est fourni par l'examen que ferait le Conseil federal,
lequel a connaissance des plaintes et critiques qui ont surgi
en la matiere, et se trouve qualifie, comme partie neutre, pour
soumettre un projet accepte par toutes parties, aptes ä ecarter
tous les abus qu'on a signales, tout en fortifiant notre armee
et nos institutions militaires dont l'etranger aurait cle plus en
plus de respect. n

M. le conseiller national Riniker, colonel, Fappuie cc en si-
gnalant que, parmi les choses anormales (pie l'on pourrait
relever dans une critique de notre Organisation militaire, il y
aurait ä nommer le defaut d'instruction des officiers du
landsturm et de la troupe cle landsturm qui devrait, au moins une
fois par an, etre appelee ä un service d'un jour, servant
d'inspection et d'exercice, cpi'on fixerait cle preference ä Tepoque
des grandes manoeuvres. De plus, 011 devrait etudier avant
tout la formation de corps d'armee, attendu que les corps de
troupes cles armes speciales attribuees ä chaque division sont
trop faibles en effectif pour pouvoir faire d'importantes prestations

et produire cle grands effets1. 11

C) Assarement les noms propres dont s'etayeie message sont tous dignes
d'estime. 11 n'est toutefois pas inopportun de noter d'entree que la plupart
d'entr'eux appartiennent ä de hauts fonctionnaires civils ou militaires, qui
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MM. Python el llochstrasser, de leur cote, croient cc ä Ia
verite que le systöme suivi actuellement et d'apres lequel, sur
le vu du certificat de capacite, les cantons ont ä nommer les
officiers de troupe, est encore le meilleur; mais si l'on cherche

ä enlever ce droit de nomination aux cantons, il faut alors
laisser aux troupes le soin cle la nomination de leurs officiers. «

C'est aussi pourquoi on ne doit considerer leur motion epie
comme eventualite. Toutefois il y a lieu de faire remarquer
cc que cle haut lieu les exigences dejä enormes en temps et en
argent adressees aux citoyens augmentent, ce qui amene clans
le corps cles officiers surtout des citadins ; lors cle l'avanee-
ment, ceux-ci sont pris en premiere ligne en consideration,
aussi les campagnarcls sont. mis au rancart, ce epie la motion
permettrait de rectifier. n

cc M. le chef du Departement militaire Hauser, agissant au
nom du Conseil federal, declare qu'au vu de la redaction con-
ciliante et ne prejugeant rien, que presente la motion Müller,
il l'accepte. Meme les plus decides adversaires de la centralisation

doivent reconnaitre qu'en depit cles progres qu'a fail
notre armee depuis 15 annees, il y a encore ä marcher en

sont juge et partie en la cause qu'ils soulevent, qui seront les premiers i
voir benöficier leur Situation de l'extension des compötences federales

reclamees, en deux mots qu'ils pröchent pour leur paroisse, ainsi que
maints autres hauts fonctionnaires födöraux leurs intimes collaborateurs.
N'est-ce pas une plaisanterie par trop forte que de dire, avec M. le colonel-
divisionnaire Müller, que le debat relöve d'une partie neutre en ötant soumis

au jugement du Conseil federal, alors que tous les textes de tous les

projets attribuent ä ce Conseil des milliers de nominations enlevöes aux
cantons? Est-ce sans rire qu'on represenle parmi ces juges neutres M. le

conseiller federal Ilauser, qui, naguere encore, k propos cle banque. a montre

contre les cantons et le Systeme federatif en general une si grande
partialite V...

Et puisqu'on a voulu ici, coinme aussi un peu plus loin (voir pages 323-

324), rappeler les faits historiques, pourquoi ne s'est-on pas arröte
un peu plus sur les origines immediates de la Constitution et de la

loi actuelles? sur Ies discussions de 1868 k 1874? Jamais debats plus ap-
prolbndis ni mieux etudies sous toutes leurs faces n'eurent lieu en Suisse.
Us marquent une periode feconde et instructive de notre histoire. Le projet

presente le 1"' novembre 1868 parle Deparlement militaire federal, que
dirigeait alors un des hommes d'Etat les plus eminents et les plus honorables

que notre patrie ait produits, nous disons JI. le colonel Welti, noblement
mais trop tot retire sous sa tente, fut soigneusement elabore, publie en
allemand et en francais, en un joli volume contenant l'exposö des motifs, le

projet de loi, les tableaux justificatifs, etc., et fut envoye ä tous Ies interes-
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avant dans le progres -. Quant aux moyens de remedier aux
cötes faibles de nos institutions, on peut etre d'avis differents;
ils consistent surtout dans le mode suivant lequel les corps cle

troupes sont formes, et clont les officiers sont nommes et
repartis, oü les etroites limites cles cantons arrivent comme un

ses pour etude et pröavis, accompagnö d'une circulaire explicative. Chacun

put le lire, le mediter, le critiquer ä son aise. Toutes Jes observations furent
düment enregiströes. Bien ne fut precipite. Les Sociötös militaires et
politiques en discutörent en toute libertö. Le debat dura plus ou moins chaude-

inent pendant plus de trois ans, et aboutit,en parfaite connaissance de cause,
ä la votation du 12 mai 1872 par laquelle les populations et les autorites des

cantons declarörent solennellement qu'elles voulaient rester dans le regime
federatif civil et militaire, militaire surtout, le seid propre ä garantir le maintien

des libertes publiques. Bien que Ia majoritö füt ecrasante contre les

entrepreneurs de centralisation, ces derniers tentörent, pendant quelques
moments, de braver la defaite. Ils parlaient hautement de passer outre, de

casser le plebiscite condamnateur. A cette nouvelle toute la Suisse romande

fut atteinte d'un frömissement d'indignation. Les canons allaient sortir tout
seuls des arsenaux. La marche sur Berne s'organisait; la guerre civile
allait eclater... Heureusement Ia sagesse prevalut ä Berne. La paix, une

paix epineuse et defiante, s'etablit pour quelques temps, c'est-ä-dire
jusqu'au compromis qui aboutit k Ia Constitution födörale du 29 mai 1874

et ä la lot militaire du 13 novembre 1874.

Depuis lors notre armee a progresse cn paix ct constamment sans

aucune crise intörieure ni extörieure marquante, sans aucune mobilisation
ni experience de guerre quelconque. Mais Ies visees de centralisation bu-
reaucratique demeurent, et, bien que l'inanitö de leurs motifs eclate dans

le message que nous publions, elles n'aspirent pas moins qu'en 1872 k

confisquer toutes les libertes principales des cantons confederes, ä

detruire, en un mot, nos institutions föderatives. D'un cceur leger elles

prennent la grave responsabilite de dechirer le compromis de 1874, qui
nous a procurö vingt ans de paix.

(*) Cette assertion, bien qu'un peu absolue, n'est pas contestable. Oui,

pour notre armöe de milices, « il y a encore ä marcher en avant dans le

progres». Mais lä pröcisement git le probleme. Üü est le progrös? Quelle

est sa notion Dans quelle direction marchera-t-on pour aller en avant et
le trouver Tandis que pour la plupart des militaires öclaires le progres
consiste dans l'amelioration constante de l'instruction de toutes armes et
ä tous les degres, dans une Organisation ayant prouve sa viabilite en

harmonie avec les institutions generales et locales du pays, dans le
perfectionnement des engins de guerre et des accessoires, dans l'entretien
convenable et dans la cohesion des corps de troupes en campagne, dans
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genant obstacle creant toutes sortes de difficultes nuisibles 5;
neanmoins, il ne sera pas impossible de s'entendre pour le
mode d'y remedier. En revanche, le Conseil federal repousse
la motion Python, non seulement en raison des difficultes
enormes qu'en presenterait la mise ä execution, mais encore
parce qu'ä priori, au premier coup d'ceil, eile parait inconcilia-
ble avec les notions dela hierarchie militaire et dela diseipline. n

Quant ä la votation qui a suivi ces debats au sein du Con-

l'esprit moral et la diseipline de l'armee, dans Ia connaissance, par consöquent

dans une certaine stabilite des lois et reglements militaires, etc. etc.,

pour d'autres le progres existe surtout dans la centralisation bureaucrati-

que; ils la croient I'ideal d'une parfaite Organisation d'armee; cela pourrait
ötre le cas avec des troupes permanentes ou seulement de cadres permanents,

ou avec notre armöe apres mobilisation de guerre, mais non avec

nos milices de bons et braves soldats-citoyens, qui, de Ia simple recrue
au colonel, sont, k part quelques instrueteurs et fonctionnaires, soumis

aux seules lois de leurs cantons pendant tout le temps de paix, c'est-ä-
dire pendant les a/l0 de leur carriöre dite militaire, qu'ils passent en habit
civil k leurs affaires civiles.

Centraliser federalement l'administration de ces soldats-citoyens cantonaux

serait un comble, un amas d'absurdes et coüteuses complications.
Mais comme il en rösulterait une conquöte cle compötences cantonales

par le centre, avec de nouveaux emplois, de nouvelles dignites ou fonctions

ä distribuer aux collaborateurs de l'entreprise, cela s'etiquette : un
progrös. Pour nous au contraire c'est un reeul trös qualifie.

Cette notable divergence en l'etat des choses et des esprits, oü cependant

de sincöres convictions, ou illusions peut-ötre, ne manquent ni d'un
cötö ni de l'autre, prouve une fois de plus que notre chere Confödöration
suisse n'est point faite pour un regime unitaire et symetrique, et qu'en
voulant y introduire ce regime par Ia force ou par la ruse, ou par les deux,
ä la fois, c'est-ä-dire par le petit etat de siege institue au moyen de ce

que le projet appelle doucereusement l'administration de l'armöe en

temps de paix, on court au devant de defiances et de crises qui pourraient
etre fatales ä tous.

(5) La difficultö est inhörente ä notre Systeme de milices, de cadres
miliciens libres d'habiter partout oü les appellent leurs affaires civiles, et
ne tient pas aux textes mömes de la Constitution ou de la loi. Bien au
contraire, l'art. 22 de l'Organisation de 1874 autorise l'incorporation d'officiers
d'un canton dans les troupes d'un autre canton, et cela s'est vu et se voit
souvent. Nous en connaissons plusieurs cas dans les cantons de Vaud, de

Fribourg, de Genöve, du Valais, de Neuchätel, de Berne. II faut ajouter
qu'ils compliquent la mobilisation.
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sei! national et que nous avons reproduite ci-dessus textuellc-
ment d'apres Ies proces-verbaux francais de cette Chambre,
on peut lire ce qui suit dans ces memes proces-verbaux :

« La motion Python disparait avant le vote.
» Celle cle M. Müller, en sa premiere teneur, est acceptee

eventuellement contre l'amendement de M. Geilinger, par
56 voix contre 47.

^ fcm 2me vote eventuel, eile est maintenue par 63 voix contre

35 ralliees ä la redaction Thelin.
ii Au vote definitif, eile est declaree prise en consideration

par 72 voix contre 20. »

Depuis lors nous n'avons pas perdu cle vue cette decision
du Conseil national.

Dans le courant cles annees 1889 et 1890, il s'agissait de
l'introduction d'un nouveau fusil pour l'infanterie et de la
poudre ä faible fumee. Ces mesures ont donne un travail
considerable ä notre Departement militaire. En meine temps, on
a cree un depöt central de remonte pour la cavalerie et agrandi
retablissement de la regie en vue d'augmenter l'effectif des
chevaux dresses pour officiers.

Enfin, par la suite, nous n'avons pas pu abandonner l'idee
qu'en vue de la possibilite de conllits europeens serieux, il
fallait, avant toul, que notre armee soit prete ä soutenir une
campagne et lui donner les organisations qui semblaient
necessaires pour pouvoir defendre Ia patrie avec succes.

C'est ainsi que vous avez adopte ia loi federale sur la creation

de corps d'armee, clont le but est de mettre une armee
forte et homogene (sie) entre les mains du general commandant
en chef et cle lui permettre de se servir avec fruit cles armes
speciales. C'est aussi clans le meine ordre d'idees que. par
arrete du 30 octobre 1891, nous avons institue une commission
permanente de defense nationale. Une loi federale a cree les

corps cle velocipedistes. Le '29 janvier 1892, vous avez adopte
un arrete concernant cles credits pour l'arnienient, le materiel
et les approvisionnements cle notre armee, arrete cpü avait
essentiellement pour objet d'augmenter considerablement les
effectifs de munition et de creer cles reserves de produits
alimentaires, d'objets d'habillement et de chaussures. En meme
temps, nous avons procede ä l'installation de magasins pour
l'approvisionnement de l'armee. La garde des frontieres a ete
organisee militairement, et l'on a introduit la munition de
reserve. La dislocation du materiel cle guerre a ete eompletement

revisee clans l'interet d'une mobilisation plus rapide ;

nous avons installe un depöt cle projectiles bruts et un
laboratoire ä Altorf; le service territorial et des etapes a ete reor-
ganise, le landsturm a ete arme et equipe, et rinstruetion de
celui-ci a ete fixee par voie legislative. Les detachements
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speciaux du landsturm non arme ont ete egalement organises
par notre ordonnance du 13 fevrier 1894. Notre systöme de
fortification du Gothard a ete complete par la construetion
d'ouvrages dans le Bas-Valais, et, entre temps, nous avons
procede ä l'organisation de l'administration et de la defense
de toutes les forteresses. La cavalerie a ete armee d'un
nouveau mousqueton petit calibre ; le recrutement a ete augmente
et, pour donner plus de force ä cette arme, nous vous avons
nanti d'une proposition tendant ä la doter cle fusils sur affüts.
L'equipement de la cavalerie a ete sensiblement simplifie et
¦allege. L'infanterie et la cavalerie ont recu de nouveaux
reglements en harmonie avec les exigences actuelles. Le corps
¦d'instruction cles differentes armes a ete augmente
convenablement, et la Situation eeonomique des instrueteurs a ete
quelque peu amelioree. Les mesures necessaires ont ete prises
pour obtenir une chaussure rationnelle pour les troupes, en
ee sens qu'on a introduit un nouveau modele repondant ä

toutes les exigences, et la chaussure esl cedee au soldat ä des

prix notablement reduits. La loi sur les pensions mililaires a
ete completee par Passurance des troupes contre les accidents.
Par ordonnance du 28 decembre 1894, les corps de troupe
combines des armes speciales ont ete nouvellement organises.
et ils ont ete incorpores aux divisions et aux corps d'armee.
Enfin, on a elabore, sur la base de cette Organisation, une
nouvelle ordonnance sur la mobilisation.

Toutes ces mesures et une quantite d'autres non moins
importantes, poursuivant toutes le meme but, savoir preparer
l'armee ä entrer fruetueusement en campagne, lendaient,
avant tout ä satisfaire les besoins les plus urgents en cas cle

guerre *.

(4) Pourquoi le message se tait-il ici sur la plus importante des reformes

que le Conseil federal a cru devoir entreprendre de son propre chef,
la transformation totale, pour ne pas dire Ia destruction de la lanchvehr

instituee par la loi de 1874, aprös de laborieuses etudes et de concluantes

vxperiences
Nous reviendrons sur ce point important plus loin et plus en detail. II

¦en vaut la peine; car l'organisation de notre infanterie cle landvehr en 16

brigades egales et correspondantes aux 16 brigades de l'elite ötait la
principale et la meilleure creation de la reforme de 1874: et aujourd'hui, sans

fombre d'une raison valable — car copier servilement l'organisation
prussienne ä deux bans de landwehr n'est pas une raison valable pour nos

milices sans cadres permanents — on veut detruire cette sage reforme et

retablir l'ancien systöme avec tous ses abus, avec tous les inconvenients
unanimement reconnus, surtout quant aux cadres, de bataillons de land-
¦\vehr se recrutant sur un nombre double de bataillons d'elite, ce qui fait
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Le moment nous a semble venu de passer ä la revision de
l'organisation militaire. Ici aussi, nous avons voulu liquider
d'abord le plus pressant; c'est pourquoi nous vous avons soumis,

en premier lieu, un projet d'une nouvelle Organisation
des troupes. Vous n'avez pas partage notre maniere cle voir ä

ce sujet, et vous nous avez charges d'etudier une revision
totale de roraanisation militaire et d'examiner ä cette occasion
la question cle savoir si et de quelle maniere il y avait lieu
de reviser les articles de la Constitution relatifs aux affaires
militaires.

L'examen approfondi de cette question, non seulement au
point de vue theorique, mais en prenant pour base les resultats

pratiques obtenus par l'application des prescriptions
actuelles pour la defense du pays, nous a convaincus cle la
necessite de reviser les articles militaires cle la Constitution
federale. L'organisation de 1874 constitue un progres immense

• pour notre armee. II est probable qu'aucune nouvelle Organisation

future ne pourra rivaliser avec eile quant ä la profondeur

et ä l'etendue des nouvelles idees. La plus grancle partie
des institutions qu'elle a creees se sont maintenues pleinement
pendant ces vingt ans d'experience3. Les sages dispositions de
la loi ont permis de developper notre defense nationale d'une
maniere fructueuse ä tous egards, et nous devons exclure
d'emblee une revision qui serait tentee sur d'autres bases que
celles sur lesquelles eile est etablie. 11 n'y a qu'un point oü.
une modifieation complete semble etre indiquee par l'experience

: c'est le transfert ä la Confederation de tout ce qui
concerne l'administration cle l'armee 6. A ce point cle vue, les

perdre la moitie des cadres organises et instruits ä grands frais, et aboutit,

en fait, ä un dösarmement.
En attendant, terminons cette note par la conclusion que puisqu'il est

constant qu'en 20 ans, nos innovateurs professionnels arrivent ä de telles
volte-faees sur des questions aussi capitales, il serait peu prudent cle se
laisser entrainer k leurs nouvelles propositions sans les avoir soumises ä

une efficace quarantaine.

(5) Apres avoir bouleversö notre elite pour la former en corps d'armee
ä l'instar des grandes puissances, puis bouleversö notre landwehr pour
renforcer la nouvelle elite et garder d'inutiles et somptueuses fortifications,
on ne comprend guöre que le message ose prötendre que les creations
de 1874 se sont pleinement maintenues.

(6) On devrait bien nous montrer une fois oü ces nombreux fruits ont
etö obtenus pendant la periode cle complete paix que nous traversons
depuis ving ans, et surtout comment. il s'en suit que notre systöme
administratif doive en ötre fondamentalement modifie



REVUE MILITAIRE SUISSE 323

dispositions cle la Constitution federale etaient une barriere
infranchissable pour la loi organique de 1874.

En jetant un regard retrospectif sur le developpement cle

notre armee depuis les temps les plus recules jusqu'ä ce jour,
on constate que l'idee du transfert ä la Confederation cle toute
Padministration militaire n'est pas du tout nouvelle.

En eilet, depuis l'acte connu sous le nom de Sempacherbrief
(1393), qui, en 1499, recut une adjonction disant que cc les
troupes devaient egalement obeissance aux capitaines d'autres
Etats confederes n, jusqu'ä la Constitution cle 1874, nous
voyons cette idee allant toujours enprogressant. Des Torigine,
le droit supreme de la Confederation cle legiferer en la matiere
etait incontestable. Jamais, depuis le Sempacherbrief, l'armee
federale ne s'est rangee sous les drapeaux sans qu'elle ait eu cles

prescriptions communes.
Quoique le Sempacherbrief, avec ses adjonctions et en

dehors de l'obligation sacree cle se preter mutuellement secours,
ne contienne guöre que des prescriptions diseiplinaires, l'acte
dit reces de Wgl (1647) determinait dejä les contingents de
troupes ä fournir par chaque Etat eonfedere et organisait la
composition de l'armee.

La defensionale de la Confederation du 18 mars 1668 va plus
loin encore, en fixant non seulement Jes contingents des Etats
mais aussi la force des unites tactiques, ainsi que la subsistance

et la solde cles troupes. Dans cet acte organique de
l'armee, nous trouvons egalement Torganisation cle la justice
militaire '.

Sous le regime cle la Republique helvetique, la Confederation

etait divisee en un certain nombre de departements
militaires, ä la tete desquels etait place un inspecteur general, qui
commandait les troupes de son departement. A l'inspecteur
general etait subordonne un quartier-maitre pour Tinstruc-

C) Toutes ces dispositions, qui visaient, notons-le, la formation et la

reunion des contingents de guerre, ont öte pleinement röalisöes par les

Organisations de 1850 et de 1874. En fait, aucune armee au monde n'est

plus uniforme ni plus hierarchique, du haut en bas, que la nötre, mobilisöe

de guerre. Mais en temps de paix, il est tout naturel que nos
miliciens, sous leurs habits civils, aecusent toutes les varietös que presentent
les cantons mömes auxquels ils ressortissent. On aura beau changer et

rechanger la Constitution, ces varietös subsisteront tant qu'on ne changera

pas le systöme des milices de soldats-citoyens contre celui d'une
armöe permanente, de cadres au moins. Ce dernier seul donnerait l'uni-
formite et la symetrie voulues, en temps de paix comme en temps de

guerre. Comporterait-il des inconvenients aussi graves que ceux qu'on
signale aujourd'hui?
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tion, qui lui-meme avait sous ses ordres les commis d'exercice
des communes. L'administration etait, d'apres la Constitution,
du ressort du gouvernement central s.

Sous Tempire de TActe de mediation, l'idee d'unification Iit
de nouveau un pas en arriere. Le reglement militaire general
pour la Federalion suisse (schweizerischer Rundesverein) du
22 juin 1804, ne put etre mis en vigueur que le 5 juin 1807,

parce qu'ä Torigine les deputes de TEtat de Vaud contestaient
ä la Diete la competence d'elaborer des edits semblables. La
disposition suivante de cette Organisation militaire est tres
caracteristique :

cc Le contingent federal sera forme de maniere que les
inconvenients, resultats ordinaires des systernes militaires fede-
ratifs, soient evites autant que possible ; ainsi tout ce qui a
rapport ä Torganisation, au commandement, ä l'exercice, ä Ia
diseipline, en un mot au service des contingents respectifs des
cantons, devra etre regle sur im mode uniforme. »

Un conseil de guerre constituait l'autorite militaire centrale
superieure, ä laquelle etaient subordonnes un etat-major
general d'inspection, un grand-juge, une tresorerie centrale et
le commissariat central des guerres.

Non seulement les sept legions qui formaient le corps des
eontingents (Tarmee), etaient composees cle troupes de differents

cantons, mais meme les bataillons etaient formes cle

compagnies prises dans plusieurs cantons.
Le Beglement militaire general du 20 aoüt 1817, constitue

une Organisation militaire entrant clans les plus petits details.
Cette loi prevoit egalement la formation de plusieurs hataillons

comprenant des contingents de troupes de differents
cantons.

La Constitution federale cle 1848 conferait ä la Confederation
Tinstruction cles troupes du genie, cle Tartillerie et de la
cavalerie, la formation d'instructeurs pour les autres armes, ä quel
eilet eile devait notamment instituer des ecoles militaires et
organiser des rassemblements de troupes, et enfin la fourniture

d'une partie du materiel cle guerre. La centralisation de
Tinstruction militaire devait au besoin etre developpee davantage

au moyen de lois föderales ä edicter. En outre, la
Confederation etait chargee cle la surveillance de Tinstruction cle

Tinfanterie et cles carabiniers comme aussi de l'acquisition,

s Tout cela ötait trös logique, bien coordonne, parfait au point de vue

militaire, mais jurait malheureusement avec les prineipes et les traditions
politiques cle la Confödöration. Neanmoins nos reformateurs du jour
paraissent vouloir reprendre cette experimentation; comme il y manquerait
l'essentiel pour assurer le bon ordre et la logique, l'echec serait encore
plus sür qu'en 1803.
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de la construetion et cle l'entretien du materiel cle guerre que
les cantons devaient fournir ä Tarmee federale. La commission
cle revision de la Diete, sur la base du projet de ses membres
Kern et Druey, avait propose la centralisation cle l'ensemble
de Tinstruction. Son rapport sur le chapitre concernant le
militaire eommencait comme suit :

cc L'independance de la Suisse et sa sürete etant le but
capital de la Confederation, une plus grande centralisation des
institutions militaires decoulait tout naturellement d'une
reforme operee pour resserrer les liens federaux. II ne pouvait
cependant etre question d'une centralisation absolue, parce
que, dans Torganisation militaire comme dans les institutions
politiques lout eile est inseparable, devait se retrouver la pensee

dominante du projet, la partieipation de la nation et cles
cantons aux grands actes de la vie federale9. »

(9l En evoquantle nom de Druey, Ie message n'est pas trös bien avisö. A
sa citation, nous pourrions eu ajouter un grand nombre d'autres oü l'eminent

fondateur de la Constitution födörale do I8i8, tont en dösirant un
gouvernement fedöral fort et respectö, le voulait juste, raisonnable, imbu
des idöes et des sentiments qui doivent servir de base fondamentale ä une
Confederation de 22 Etats de langues, de moeurs, de lois organiques, de

confessions religieuses diverses. A cötö du gouvernement central aussi
fort que possible, ii voulait ce grand correctif: la Confödöration n'aura que
son argent de poche; les cantons tiendront les cordons de la bourse, ils

fourniront, sur fechelle des contingents d'argent, le gros de la caisse föderale

; or qui paie commande. N'ayez donc pas peur de la centralisation;
eile sera ce que vous en deeiderez par vos paiements, rien de plus.

Aujourd'hui les termes cle ce judicieux contrat de mönage sont totalement

intervertis. La Confederalion, loin de n'avoir ä soi que sou argent
de poche, est riche ä millions, riche ä pouvoir subsidier tous les cantons,
toutes les communes, toutes les entreprises ä son goüt et s'aecorder tous
les caprices de la mode, möme les plus fastueux. Les cantons, loin d'ali-
menter le budget commun au moyen des contingents d'argent prevus par
la loi federale du 9 juillet 1851, sont en etat de mendicitö permanente
autour de la caisse födörale, et il faut reconnaitre que quelques cantons,
dont Vaud, sont largement röcompensös des progrös qu'ils ont faits dans

l'art de bien tendre la main. «Comment voulez-vous, nous disait un excellent

patriote vaudois, que nous refusions l'innocent plaisir de comman-
dailler tous nos chefs de sections ä des Confederes qui bombardent le

canton de Vaud de gros subsides, qui viennent de nous donner encore
560 mille francs pour completer les travaux d'assainissement des marais

del'Orbe?»—Pour ötre d'un sentimentalisme trös louable, le raisonnement

cle notre susdit patriote n'en est pas plus juste. Un compte ne fait
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La deputation du canton de Berne a presente ä la Diete la
motion suivante :

cc Le Systeme militaire de toute la Confederation doit etre
eompletement centralise tant pour Tinstruction que pour
Tadministration. Le materiel de guerre des cantons, pour autant
que ceux-ci etaient tenus cle Tavoir, est remis en propre ä la
Confederation.

11 La Confederation a le droit de prendre ä eile les bätiments
militaires des cantons moyennant indemnite. »

A la votation, cette motion ne reunit epie la voix cle la
deputation cle TEtat de Rerne i0.

Lors cles lüttes constitutionnelles des annees 1870 ä 1874,
l'idee d'une centralisation se fit jour de nouveau. Dans son
message du 17 juin 1870, le Conseil federal mentionnait
principalement les inconvenients que suscitait le Systeme precedent

cles contingents cantonaux. D'apres l'article 19 de la
Constitution federale de 1848, les contingents des cantons s'e-
levaient ä 4 % % de la population. Dejä au cours cles deliberations

de la commission de revision cle la Diete. on avait fait
observer cc qu'on commettait une contradiction en disant que
Tarmee federale etait composee de tant et tant d'hommes,
tandis qu'en meme temps on declarait que chaque Suisse etait
tenu au service militaire n. Le Conseil federal signalait comme
inconvenient principal du Systeme des contingents, la formation

d'unites tactiques isolees, qui en etait la consequence ; en
effet, Tarmee federale ne comptait alors pas moins de 22 demi-
bataillons et 24 compagnies d'infanterie isolees, qui n'avaient
ete formees que pour completer les contingents des cantons

pas l'autre, et l'echange de travaux de terrassements contre des privile-
ges politiques et moraux ne saurait se justifier que si le brocantage
devient une branche lögale des services publics. ce qui ne serait guere
desirable. Nous sommes fort reconnaissants des 560 mille francs versös
aux marais de l'Orbe, mais n'auraient-ils pas une valeur centuple s'ils
ötaient accompagnös d'un peu de cette amitie et confraternite confedö-
rales dont toutes les lettres officielles de Berne sont prodigues, avec invo-
catiou k la protection divine par-dessus le marche. Et si cette belle
confraternite scriptirraire existait en realite, aboutirait-elle aux proeödös
dont nous nous plaignons ci-dessus, k vouloir nous enlever nos droits et

nos libertes de la meme main qui nous tend une ronde bourse

,0 Espörons qu'il en sera cle möme du projet actuel, soutenu surtout par
nos Conföderös des bords de l'Aar. Comme proprietaires de la zone
centrale, on ne peut leur faire un grief d'y vouloir attirer toutes choses, mais

ils pardonneront bien ä ceux de la frontiere de ne pas ressentir les memes
besoins.
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et qui, avec une Organisation rationnelle, auraient pu former
des corps de troupes complets. C'est pourquoi le Conseil
federal, clans le but d'appliquer le principe de l'obligation generale

de servir et cle Torganisation de Tarmee federale sur la
base cle la population apte au service, avait insere dans son
projet une disposition disant que les contingents des cantons
comprenaient l'ensemble des hoinmes aptes au service ä
teneur des lois federales. D'apres les propositions de la majorite
du Conseil federal, les lois militaires, ä l'exception cles

prescriptions relatives ä Tinstruction, devaient etre appliquees par
les cantons sous la surveillance cle la Confederation.

En Opposition ä cela, une motion fut presentee aux Chambres

federales par plusieurs deputes, tendant ä ce que la question
cle partieipation des cantons ä Tadministration militaire

soit reglee par la legislation federale, et linalement les deux
Conseils adopterent la disposition suivante :

cc L'execution de la loi militaire dans les cantons a lieu par
les autorites cantonales clans les limites determinees par la
legislation federale. »

La Confederation etait chargee des « frais de Tinstruction,
de Thabillement, de Tarmement et de Tequipement cle Tarmee
federale ». En revanche, cc le materiel de guerre des cantons,
dans l'etat oü il cloit se trouver d'apres les prescriptions des
lois existantes, passe ä la Confederation ».

Apres le rejet par le peuple et les Etats du projet du 5 mars
1872, le Conseil federal insera, clans son nouveau projet du
4 juillet 1873, les prineipes essentiels suivants :

Tout Suisse est tenu au service militaire.
L'armee federale se compose de tous les Suisses astreints

au service militaire.
Les lois sur Torganisation de Tarmee emanent de la

Confederation, qui veille ä leur execution.
La Confederation pourvoit ä tout ce qui concerne Tinstruction

militaire.
Elle supporte les frais de Tinstruction et de Tarmement.

Iclle prend egalement ä sa charge les autres depenses militaires,
ä moins que la legislation n'en mette une partie ä la charge
des cantons.

La partieipation cles cantons ä Tadministration cles corps de
troupe cle leur territoire est reglee par la legislation föderale.

A cet egard, le Conseil federal est parti du point de vue
que, pour les questions militaires, « l'autorite militaire de la
Confederation est au-dessus de celle des cantons et que la
souverainete de ces derniers ne peut entrer en ligne de compte
que lorsqu'elle n'est pas un obstacle au but ». Dans ce sens
et sous cette reserve, on garantissait aux cantons :

cc 1. La creation de corps de troupe cantonaux dans ce
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sens que les unites tactiques ne seraient pas, dans la regle,
formees de troupes de divers cantons;

» 2. La formation de ces corps de troupe cantonaux, et le
soin de veiller au maintien de leur effectif, d'apres les
prescriptions federales;

ii 'S. Le droit, de disposer cles forces militaires de iettr territoire

en tant que la Confederation elle-meme n'en disposerait
pas. >i

Par contre, le projet attrihuait ä la Confederation :

« 1. La legislation sur Torganisation de Tarmee;
» 2. L'instruction militaire de toutes les armes;
» 3. L'achat cle Tarmement dans son ensemble;
ii 4. Le droit de se servir des places d'armes et des

bätiments existants ».

Le Conseil federal n'a pas reproduit la disposilion contenue
dans le projet anterieur, d'apres laquelle le materiel de guerre
des cantons devenait la propriete cle la Confederation. Quoique

celle-ci ait dejä eu, sur la principale partie de ce materiel

et notamment sur l'armement, un droit cle copropriete,
qui, calcule dans Ia proportion des subventions aux frais, etait
superieur ä celui des cantons, le Conseil federal etait d'avis
que la question cle droit prive concernant la propriete pouvait
etre, au cas particulier, entierement mise cle cöte, attendu
que la Confederation, en vertu de son droit incontestable cle

pouvoir disposer du materiel cle guerre, etait proprietaire de
tout ce qui lui semblait necessaire, au point cle vue ile son
pouvoir supreme sur le militaire.

Lors de Tadoption definitive des articles militaires par les
Chambres federales, les propositions du Conseil federal subi-
rent les modifications suivantes:

1. Quant ä la composition cle Tarmee federale, le principe
de la formation des corps cle troupe cantonaux a ete expressement

inscrit clans la Constitution. Par contre, on y ajoutait
que Tarmee federale, en dehors des corps de troupe cantonaux,

se composait de tous les Suisses qui, n'appartenant pas
ä ces corps cle troupe, etaient neanmoins astreints au service
militaire.

2. L'execution des lois militaires a ete expressement attribuee

aux autorites cantonales, il est vrai seulement dans les
limites ä fixer par la legislation federale et sous la surveillance
de la Confederation.

3. La fourniture de Thabillement et de Tequipement restait
clans la competence cantonale, et ia Confederation n'etait tenue
qu'ä bonifier les frais en resultant.

En comparant, au point de vue de la centralisation militaire,
les dispositions cle la Constitution de 1874 avec celles de la
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Constitution de 1848, on constate clans la premiere les progres
suivants sur la seconde:

1. L'application uniforme du principe de l'obligation generale
cle servir et Torganisation de Tarmee federale sur la base

de la population apte au service (abrogation du Systeme de
Techelle des contingents).

2. L'ensemble cle Tinstruction militaire a ete abandonne ä

la Confederation.
3. L'ensemble de Tarmement a ete attribue ä la Confederation.

4. La Confederation a ete chargee des depenses pour
Thabillement et Tequipement.

5. La surveillance des administrations militaires cantonales
a ete confiee ä la Confederation.

6. La gratuite du premier equipement, du premier habillement

et du premier armement cles militaires a ete accordee.
7. Des secours ont ete admis pour les militaires et les

familles de militaires qui, par suite du service militaire cle la
Confederation, perdent Ia vie ou dont la sante est alteree d'une
maniere permanente.

11 resulte cle ce court expose historique que, pendant des
siecles, le developpement cle Tarmee suisse et le developpement

cle l'idee (Tunification de la defense nationale ont marche

cle pair. Sous ce rapporl, on a procede d'etape en etape
avec prudence et en ayant toujours egard aux prineipes fede-
ratifs de la Confeded'ation. Nous croyons pouvoir admettre
que le moment est actuellement venu cle faire le dernier pas.
En examinant, sans parti pris, les differentes questions, on
arrivera ä reconnaitre que la centralisation absolue cle notre
armee n'exclura pas du tout la Cooperation cles cantons, mais
qu'au contraire celle-ci sera desirable et meme indiquee sous
plusieurs rapports.

Aussi peu qu'il s'agit d'exclure la Cooperation cles cantons,
il ne peut pas non plus etre question, en cas cle centralisation
de notre armee, d'une centralisation cle Tadministration, qui
serait en Opposition ä nos traditions. II nous sera plus facile
de prouver que notre Organisation actuelle est essentiellement
centralisatrice et qu'elle soulfre cle tous les inconvenients in-
herents ä tout Systeme d'administration bureaucratique cen-
tralisee, tandis que le transfert de Tadministration ä la
Confederation pourra seul permettre une saine decentralisation.

Loin de nous la pensee cle reprocher en general aux
administrations militaires des cantons une negligence dans
l'accomplissement cle leur lache. Nous sommes, au contraire, clans
Tagreable Situation cle pouvoir affirmer que les autorites
militaires cantonales cherchent ä executer les lois conformement.
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ä leurs devoirs et ä donner suite aux dispositions constitu-
tionnelles edietees par la Confederation. Sous ce rapport, les
efforts cle plusieurs d'entre elles ont produit d'excellents fruits.
Les defectuosites cle Torganisation actuelle n'ont pas pour cause
la mauvaise volonte ou Tincapacite administrative cles
fonctionnaires militaires cantonaux, mais elles sont dues ä Tes-
sence meme cle cette Organisation, qui se trouve en contra-
difion avec les besoins d'une administration rationnelle cle

Tarmee repondant ä son principal but ".
Toule Organisation d'armee qui merite ce nom a pour principal

devoir de veiller, en temps cle paix, ä ce que, en cas cle

guerre, le commandant en chef soit d'abord ä meme de
disposer cles moyens cle defense en hommes et en materiel dans
les proportions prescrites et ensuite que ces moyens cle
defense puissent etre completes au cours de la campagne. Ces

prineipes tout naturels sont aujourd'hui dejä reconnus et
inscrits expressement clans la legislation. L'article 241 de
Torganisation militaire prescrit au Conseil federal cle mettre les forces

necessaires ä la disposition du commandant en chef et
d'apres l'article 243, le Conseil federal a l'obligation de tenir
ces forces au complet, tant en hommes qu'en materiel.

Qu'en est-il maintenant cles moyens que la loi met ä la
disposition du Conseil federal pour satisfaire ä ces obligations'?

I. Personnel

a) Becrutcment. Le droit cle recrutement de la Confederation
est limite ä la formation des unites cle troupes federales

(art. 20 de Torganisation militaire). L'examen et la decision
sur l'aptitude individuelle au service est du ressort cle la Con-

11 Voilä d'aimables phrases, qui seraient fort rejouissantes s'il s'y trouvait

moins de jeux de mots. On reconnait que la Cooperation des cantons
a donnö de bons fruits et qu'il ne s'agit point de l'exclure ä l'avenir. Alors

pourquoi ne pas la garder dans son röle habituel, traditionnel, naturel,
anterieur ä toutes les lois et ä tous les röglements militaires, qui consiste
ä ötre le zele intermediaire, en choses de l'armöe, entre l'autorite
supörieure federale et les administrös cantonaux? A en juger par le texte
du projet, il semble qu'on veuille moins Ia Cooperation des cantons que
leur complöte Subordination : des sous-officiers astreints ä tous ordres,
Ce serait bien alors que ce petit ötat de siöge instituerait une flagrante et
constante contradiction avec les besoins d'une administration rationnelle
du pays, tels qu'on les entend et les pratique dans toutes Ies autres branehes

des Services pubiies de nos Etats dömoeratiques.
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federation, mais seulement avec le concours cles autorites
cantonales (art. 14) ls.

b) Maintien de l'effeciif des unites de troupe. Cette Obligation

est attribuee aux cantons pour ce qui concerne les unites
¦de troupe cantonales, et, pour les autres unites, eile est clevo-
lue ä la Confederation (art. 21 et 22). Les contröles aussi
bien sur le recrutement que sur l'effectif et le complement des

corps de troupe sont tenus par les cantons (art. 24); la
Confederation n'a qu'ä etablir les formulaires et ä en surveiller
la stricte execution (art. 24). Le contröle des cantons
s'etend egalement sur les unites cle troupe cle la Confederation.
Dans Torganisation cles bataillons formes d'hommes cle
plusieurs cantons et cles bataillons cle carabiniers, la Confederation

et les cantons agissent simultanement (art. 32 et 33).

" Ge mais seulement cadre-t-il bien avec la phrase ci-dessus oü l'on
declarait ne pas vouloir exclure la coopöration des Cantons?

Nous ne voyons pas en quoi le concours des cantons en cette matiöre
peut ötre considöre comme une diminution des moyens dont la Confederation

dispose pour tenir au complet les effectifs en hommes ä mettre ä

la disposition du general en chef. L'article 14 de la loi actuelle prescrit
que « l'examen cle la döcision sur l'aptitude individuelle au service, ainsi
» que le classement des hommes dans les difförentes armes, sont du res-
» sort de l'administration militaire fedörale, qui y procöde avec le concours
» des autorites cantonales. » Or chacun sait que les officiers de recrutement,

les commissions sanitaires et les commissions d'examens pödagogiques

sont nommees par l'autorite fedörale et que les cantons ne peuvent
ni de prös, ni de loin, exercer une influence quelconque sur le rösultat du
recrutement. Ils n'auraient d'ailleurs aucun intöröt ä le faire d'une maniere

qui puisse nuire k l'armee, leur patriotisme ötant d'aussi bon aloi que celui

qui regne dans les bureaux födöraux. Leur röle consiste ä pröparer les

Operations, ä donner les ordres necessaires aussi bien aux hommes qui
doivent se presenter ä la visite qu'aux communes pour ce qui a trait aux
obligations qui leur incombent — en un mot, ä mettre tout en oeuvre par
les soins des fonctionnaires militaires et civils cantonaux. Oron ne pourra
pas, möme avec rorganisation nouvelle qu'on propose, se passer du
concours dos cantons aussi longtemps que ceux-ci auront leur place au soleil.

Ce qui precöde s'applique aussi bien ä l'alinöa suivant concernant le
¦maintien de l'effectif des unites de troupes.

II est constant que seules les autorites cantonales, et en se secondant
toutes les unes les autres, sont ä möme de tenir exaetement ces contröles
de soldats-citoyens enlendant user de leurs droits d'hommes libres et
pouvoir, tant qu'ils ne sont pas de piquet, se mobiliser au grö de leurs
besoins civils.

22
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II. Materiel

a) Habillement, armement et equipement personnel. Les
cantons sont charges cle Thabillement et de Tequipement
personne] cle la troupe ä teneur cles lois et prescriptions federales

(art. 144). Cette regle s'applique aussi aux unites des
troupes federales et cantonales (art. 145). Les cantons sont
tenus de maintenir en bon etat Thabillement et Tequipement
cles troupes et de remplacer les effets hors d'usage (art. 152).
Les cantons sont charges cle la garde et cle l'entretien des
armes retirees ä la troupe. La Confederation en a la surveillance

(art. 156),5.
b) Equipement de corps. L'equipement cle corps, sur lequel

la Confederation exerce la surveillance de concert avec les
cantons (art. 142 et 162), reste ä la garde cle ceux-ci qui sont
tenus de le conserver et de Tentretenir convenablement (article
165). Le materiel cle guerre des unites superieures de troupe
est place directement ä la disposition et sous Tadministration
de la Confederation (art. 166); il est forme du propre materiel
de la Confederation et de celui des cantons (art. 167). En ce
qui concerne les approvisionnements legaux en munition, les
cantons ont ä recevoir la partie qui constitue l'approvisionnement

personnel des unites de troupe en campagne, ainsi que
celle qui est necessaire ä Teauipement cles voitures des eorns.
(art. 173) '4.

c) Fourniture des chevaux. La Confederation et les cantons
fournissent les chevaux cpü sont necessaires aux unites de
troupe (art. 181); la Confederation est chargee cle la fourniture
cle tous les chevaux, excepte ceux qui appartiennent aux unites
de troupe des cantons et les clievaux d'officiers (article 184).
Les chevaux reconnus aptes lors d'une mise de piquet sont
requis par Tentremise des autorites cantonales (art. 188).

Apres avoir indique les prescriptions legales relatives aux
obligations et aux competences cle la Confederation et cles

cantons, il faut prendre serieusement en consideration le fait

15 Meme remarque que[ci-dessus, et de plus examiner si l'autorite föderale

a toujours exerce en ces domaines la stricte surveillance qui lui in-
combait.

14 Pourquoi les cantons ne demeureraient-ils pas döpositaires de l'öqui-
pcment de corps de leurs corps de troupes? Xous ne sachions pas qu'ils
en aient öte mauvais gardiens jusqu'ici, et une rapide mobilisation exige

que ce materiel soit k proximite la plus iminödiate des troupes ä rassem-
bler.
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que ces prescriptions font regle aussi bien en temps de paix:
qu'en temps de guerre".

S'il est incontestable d'apres les experiences qui ont ete
faites que, avec Tadministration actuelle si fortement dispersee,
il est dejä difficile cle maintenir, en temps cle paix, Tarmee ä

l'effectif legal, personne ne pourra contester qu'en temps de

guerre, quand notre armee se trouvera en presence de
Tennemi, il sera absolument impossible au Conseil federal cle

maintenir les unites de troupe ä leur effectif de guerre et
de completer le personnel et le materiel cle la maniere pres
crite par la loi, c'est-ä-dire avec le concours des 25 cantons16.
Ou bien serait-il vraiment possible que, dans ce cas, cliaque
corps cle troupe separe recoive, directement de son canton ou
par Tentremise du Conseil federal, tout ce qui lui manque
pour combler ses lacunes tant en hommes qu'en habillement
et en equipement Le Conseil federal doit-il se mettre en relation

avec les cantons qui ne veulent pas ou ne peuvent pas
remplir leurs obligations, et eventuellement doit-il introduire
une procedure (Texecution contre eux? Faut-il agir de meme
lorsqu'on doit disposer du materiel qui est laisse legalement ä

la garde et aux soins des cantons "
13 7V moins de faire passer directement sous les ordres cles fonctionnaires

militaires federaux toutes les autorites civiles cantonales, leurs
fonctionnaires et les communes,— et nous n'en sommes heureusement

pas encore lä — on continuera ä devoir passer par les cantons pour obtenir

la fourniture des chevaux en cas de mobilisation. Si notre mömoire

nous sert bien, Ie chef du Departement militaire federal a declare, il n'y a

pas bien longtemps, que tout etait pröt pour une rapide mobilisation —
pröparee cependant avec le concours des cantons et devant ötre executöe
en grande partie par eux. Croit-on [qu'un nouveau rouage intermödiaire,
consistant en une administration föderale divisionnaire, contribuerait ä

activor la mise sur pied, ä la preparer et ä l'exöcuter dans de meilleures
conditions II n'est pas douteux pour nous que le systöme actuel est plus
rapide" et moins complique.

16 L'impossibilite serait bien plus grande encore sans ce concours.

" A ces interrogations, qui voudraient ötre ironiques et ne sont que

naives, les reponses sont nettement donnees par Ia Constitution, art. ler,
3e alinea, des dispositions transitoires, et par l'Organisation militaire de

1874, art. 20 ä 21,142,143,152, 156. Si des Cantons negligent leurs devoirs,
le Conseil federal doit se mettre non seulement en relations avec eux,
mais k leur place pour faire la besogne ä leurs frais. Lä serait de la bonne
centralisation et du bon etat de siöge. Pourquoi ne vit-on jamais teile mesure
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II n'est pas necessaire de multiplier le nombre cle ces questions

; elles portent toute leur reponse en elles-memes ; les

poser c'est les resoudre. On ne peut absolument pas admettre
que ce soit un Systeme rationnel d'administration de Tarmee
que cle voir le Conseil federal se trouver, en temps de guerre,
clans l'obligation cle correspondre avec quatre cantons pour un
seul bataillon.

La conclusion incontestable est celle-ci : Tadministration
militaire actuelle de la Confederation est dejä trop compliquee
en temps cle paix et par consequent defectueuse; il n'est donc
pas possible cle s'en servir en cas de guerre, par le seul fait
dejä que la Confederation ne possede pas le moyen de satisfaire

aux obligations qui lui incombent, de mettre ä la disposition

du commandant en chef les effectifs necessaires en
hommes et en materiel prevus par la loi et cle completer ces
effectifs au cours cle la campagne.

Tandis que notre armee a fait, depuis 1848, des progres
considerables sous bien cles rapports., son administration est
cependant encore eompletement basee sur le Systeme des
contingents tel que Tentendait Ie reglement militaire de 1817.
Chaque canton administre lui-meme son armee en temps cle

guerre et en temps cle paix.
II est donc cle toute necessite de changer cet etat cle choses,

si les autorites ne veulent pas assumer la lourde responsabilite
de voir retarder, jusqu'ä ce que la guerre eclate, le moment

d'organiser une bonne administration militaire, qui, surtout
alors, devrait se trouver dejä en pleine activite 18.

,s Vouloir prevoir un mode uniforme d'exöcution de tous les details
administratifs en temps de guerre, alors qu'une partie de la Suisse serait
probablement occupee par l'ennemi, tandis que nous agirions peut-ötre
sur son territoire, nous parait döpasser les bornes d'une sage prevoyance.
En telles circonstances, chaque jour suffit ä sa täche. Nous croyons d'ailleurs

aussi que poser les questions que pose le Message, c'est les resoudre,

mais clans un sens immediatement oppose au sien. L'auteur n'est pas
au courant, parait-il, de la maniöre dont les choses se passent dans la

pratique.
Qu'il veuille bien descendre un moment des nuages pour examiner

avec nous comment se developperaient les faits concernant son exempie
cite du bataillon fourni par quatre Cantons. Afin depreciser, nous supposerons

qu'il s'agit du 2e bataillon de carabiniers, fourni en effet par les

quatre cantons de Fribourg, Neuchätel, Genöve et Valais, chacun une
compagnie, tandis que le commandant et les autres officiers d'etat-major sont
nommes par le Conseil föderal, et les sous-officiers d'ötat-major parle
commandant du bataillon. Pour mobiliser ce bataillon, de maniere ä ce
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Nous passons maintenant ä une courte description cles
modifications que nous avons l'honneur cle vous proposer relativement

aux articles militaires de la Constitution federale.
Tout d'abord, nous vous ferons remarquer que nous

considerons comme surannees la plupart cles prescriptions des articles

15 etlö cle la Constitution actuelle,mais q enousne croyons
cependant pas devoir vous proposer cle les supprimer. Par
contre, nous proposons de donner la teneur suivante ä Tart. 13.

cc Ni la Confederation, ni Ies cantons n'ont le droit d'entre-
tenir cles troupes permanentes. Sont reserves les officiers, les
sous-officiers et les hommes necessaires, en temps de paix, ä
la garde et ä Tadministration cles ouvrages fortifies de la
Confederation, les oardes-frontieres cle Tadministration cles douanes
et les corps cle gendarmerie cles cantons. » Cette redaction
repond aux circonstances reelles clans lesquelles se trouvent
actuellement la Confederation et les cantons, et eile met un
terme aux craintes qui se sont dejä souvent fait jour au sein
cles Chambres federales au sujet de la constitutionnalite d'une

qu'il soit, par exemple, rendu ä Neuchätel sur pied de guerre dans trois
jours, le Conseil föderal n'a que six lettres ä ecrire, une ä chacun cles

quatre susdits cantons, une au chef de bataillon, une ä la compagnie des

chemins de fer du Jura-Simplon, plus encore un avis du Departement ä son
chef de l'infanterie de veiller ä l'exöcution stricte de cette mobilisation.
Les commandants du bataillon et des compagnies feront ensuite tout le

reste, par demandes öcrites ou verbales ä leurs gouvemements cantonaux

et de ceux-ci aux offices charges de fournir les chevaux, les soldats
du train, les voitures, le materiel, etc., qui pourraient manquer. Avec les

cadres et les departements militaires cantonaux actuels, tout serait en

ordre le troisiöme jour.
Pour mobiliser ou complöter le möme bataillon dans le Systeme du projet,

le Conseil federal aurait d'abord ä aviser deux directeurs ou commandants

d'arrondissements divisionnaires, puisque deux compagnies, celles
de Fribourg et de Neuchätel, se trouvent dans la IIe division, et les cleux

autres dans la Ire; egalement le commandant du bataillon et la compagnie
des chemins de fer du Jura-Simplon, Et comme il est ä croire que dans la

sublime unite administrative qu'on veut organiser, les subalternes ne
sauraient faire des röquisitions que par la voie du service, les directeurs
d'arrondissements, ni les officiers du bataillon ne pourraient s'adresser
directement au chef d'arme de l'artillerie pour les soldats du train, ni ä la rögie

pour les chevaux, ni ä la direction du matöriel de guerre pour les chars
d'ordonnance comme l'auraient pu les Cantons ou le major du bataillon en
l'absence des nouveaux directeurs.

Le Conseil föderal serait oblige d'ecrire lui-möme ä tous ces impor-
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garde de sürete militaire permanente pour les fortifications'9.
Dans im nouvel art. 17 bis, nous inserons la disposition que

ci l'armee est du ressort de la Confederation ». Cette phrase
resume l'idee cle la presente revision, et il convient des lors
de la faire figurer en tete de nouveaux articles.

L'art. 18 de Ia Constitution actuelle dit que cc les militaires
qui, par Ie fait du service federal, perdent la vie ou voient leur
sante alteree d'une maniere permanente, ont droit ä des secours
de la Confederation, pour eux ou pour leur famille, s'ils sont
clans le besoin n. Nous ajoutons ä cette prescription la disposition

suivante: « La Confederation avec le concours des
cantons, assiste les familles des militaires indigents qui, ensuite
cle l'absence cle leur soutien naturel, se trouvent dans le be-

tants services, ou de leur faire ecrire d'office par le chef de l'arme de

l'infanterie, au risque de provoquer des conflits de competence. D'autre
part, les officiers des compagnies du bataillon ne pourraient rien röclamer
des Cantons, qui n'auraient plus rien ä livrer legalement, et qui, döposse-
dös de leurs anciennes attributions, seraient peu enclins ä ecouter des

plaintes d'officiers subalternes. Pour obtenir le concours des Cantons, soit
complementaire en maintes choses d'ordonnance, chars communaux de

röquisition, par exemple, soit en maints cas imprevus, le Conseil föderal
devrait encore ecrire trös gracieusement aux quatre gouvemements
cantonaux. Cela ferait bien une douzaine de lettres au moins dans cette
seconde hypothese, au lieu des six de la premiöre bypothäse, saus la moindre

garantie que les choses marchassent mieux. Au contraire, MM. les
directeurs d'arrondissements, installös ä la Pontaise ou k Colombier,
auraient plutöt entrave les compagnies qui auraient du en reförer ä eux de

Fribourg, Geneve ou Sion.

Puis si, au Conseil fedöral, l'on en est ä supputer la demi-douzaine

ou la douzaine de lettres que pourrait lui coüter la mobilisation d'un
bon bataillon comme le sont le 2e carabiniers et le 8e, bien que representant

huit cantons, mieux vaudrait peut-etre ne pas penser ä faire la guerre.
Et enfin, au cas oü une portion de notre territoire serait dejä aux mains
de l'ennemi, les autorites cantonales et locales ne seraient-elles pas ä

möme de rendre encore quelques bons Services, alors que les fonctionnaires

militaires federaux n'en rendraient plus

19 Ainsi les Cantons n'auraient plus le droit d'avoir leur maximum actuel
cle 300 hommes de troupe permanente, tandis que la Conföderation, au

moyen de ses gardes-frontiöres et de ses garnisons de forteresses, aurait
toute une armöe. En fait c'est sans importance, mais le renseignement
merite d'etre note en regard des beaux compliments faits aux Cantons,

page 323 ci-dessus.
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soin sans qu'il y ait de leur faute. Ce secours n'a pas le caractere

(Tassistance publique. » Cettte Obligation etait jusqu'ici
exclusivement ä la charge cles cantons (art. 234 de Torganisation

militaire). Puisque Tadministration militaire cloit devenir
un attribut cle la Confederation, il va cle soi que cette
derniere soit tenue, pour le moins, d'alleger les cantons d'une
partie de cette charge et cle contribuer avec ceux-ci ä secourir
les familles cles militaires dans le besoin. Nous considerons
•cette consequence comme tellement comprehensible que les
resultats financiers qui resulteront pour la Confederation de
l'application cle cette nouvelle disposition ne peuvent pas, ä

notre avis, entrer en ligne cle compte. En admettant meme
que la plupart des cantons n'aient pas du tout execute les
obligations qui leur etaient imposees par la loi federale sur
Torganisation militaire, il nous semble, toutefois, inadmissible
que le soldat doive perdre, sous la souverainete militaire de
la Confederation, un droit juste et equitable qu'il pouvait
exiger legalement sous Tempire de la Suprematie cantonale*0.
Si nous ne tirons pas de cette disposition son entiere
consequence, en mettant l'obligation des secours exclusivement ä

la charge cle la Confederation, c'est principalement parce que
celle-ci ne pourrait pas exercer elle-meme, dans chaque cas
particulier, un contröle efficace sur le droit aux secours et
qu'il y aurait des lors un danger imminent de voir surgir une
quantite (Tabus clans l'exercice cle ce droit. La seconde partie
de cette disposition, disant que ces secours ne peuvent nullement

porter atteinte aux droits civiques cles militaires en
cause, ne nous parait pas exiger cle plus amples explications.
En. effet, il ne peut evidemment pas etre question de priver
de ces droits un citoyen auquel on a prete assistance pour le
rseul motif qu'il a rempli ses devoirs militaires. Nous discute-
rons la question cles depenses ä la fin de cet expose.

Le texte propose pour l'article 19, ä savoir « que Tarmee
federale se compose de tous les citoyens suisses aptes ä porter

les armes n, doit faire disparaitre la notion cles corps de

troupe cles cantons. Des le moment oü l'ensemble cle Tarmee
est centralisee en mains de la Confederation et ou les corps
•de troupe sont exclusivements formes et entretenus par eile,
il n'y a plus cle raison cle conserver cette institution. En

50 C'est lä le gros argument sur lequel MM. les centralisateurs comptent
pour le succös de leur entreprise; mais si l'on doit juger des futures
pensions et indemnites d'aprös celles qui sont actuellement accordees ä de

pauvres estropies militaires, ä des malades, ä des familles de defunts,
ainsi qu'ä maints employes des postes, des peages et autres Services

federaux, il sera prudent de ne pas se rejouir trop tot.
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revanche et en quelque sorte comme contre-poids, nous main-
tenons la disposition ä teneur de laquelle les unites doivent
etre formees de troupes d'un meine canton, ä moins (pie des
considerations militaires ne s'y opposent. Cette exigence va
de soi. Llle se justifie par notre histoire et par les idees de
notre peuple: eile est egalement inseree clans les organisa-
tions militaires cles autres pays europeens. Elle n'est pas
sujette ä critique au point de vue militaire. On clevra faire
une exception — comme precedemment du reste — au sujet
de la formation de certaines unites d'armes speciales, pour
lesquelles il faut prendre les recrues oü on les trouve.

Ln ce qui concerne le droit cle la Confederation cle disposer
des troupes, nous vous proposons simplement cle maintenir
le texte actuel. Quant ä l'exercice cle ce droit par les cantons, la
Constitution cle 1874 clit que ces derniers disposent cles forces
militaires de leur territoire, pour autant que ce droit n'est pas
limite par la Constitution ou les lois federales. D'apres notre
projet, il ne peut plus, ä l'avenir etre question, pour Ies
cantons, »pie de lever les troupes de leur territoire lorsque cela
semble necessaire pour le maintien de Tordre public; nous
estimons, des lors, qu'il convient de limiter expressement ä
ce cas le droit cle disposition aecorde aux cantons, et nous
vous proposons donc d'admettre la redaction suivante :

cc Les cantons disposent, pour maintenir Tordre public, des
forces militaires cle leur territoire, aussi longtemps qu'il n'y
a pas Intervention federale*1.»

Outre Tinstruction, Tarmement, Thabillement et Tequipement
cle Tarmee, l'article 20 du projet prevoit egalement, pour

la Confederation, l'obligation d'administrer Tarmee. A cet
egard, nous nous bornons ä renvoyer ä nos exposes faits en
tete de ce rapport, en nous dispensant d'entrer dans des
details sur les difficultes, les complications et les inconvenients
nombreux que rencontre une double administration de Tarmee

par la Confederation et par les cantons22.

21 Comment s'exercera ce droit De quelle maniere un canton s'y pren-
drait-il pour mettre sur pied une unitö tactique comme troupe quelconque»
en cas d'urgence, puisqu'il ne disposerait d'aucun moyen legal pour
cela? — Droit illusoire qui ferait bien pietro figure ä cöte du titre
d' « Etat souverain » qu'on trouve inscrit en töte des constitutions des

cantons.

22 Nous renvoyons aussi ä nos remarques antörieures, en faisant bien
des vceux pour que les membres de l'Assemblöe federale, et ä leur
defaut les electeurs, rejettent categoriquement cet accaparement d'attribu-
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Le dernier alinea de Tart. 20 dispose que les cantons con-
tinueront ä percevoir la moitie du produit de la taxe d'exemption

du service militaire. Cette proposition nous est clielee
parce qu'ä notre avis la Confederation gagnerait peu en s'at-
tribuant la totalite de ce revenu, sans abandonner leur part
aux cantons, qu'elle cloit cependant appeler ä cooperer pour
le recouvrement cle cette taxe. Une consideration superieure
reside encore clans le fait que les cantons verraient avec raison,
clans cette suppression cle revenu, une atteinte perturbatrice
clans leurs administrations financieres.

L'article 21 du projet traite du choix des aspirants officiers,
ainsi que cle la nomination et cle la promotion cles officiers
des unites cle troupe composees des hoinmes d'un seul et
meme canton. Lors de la nomination d'officiers, cleux choses
sont ä observer; la capacite au point de vue militaire et la
capacite au point de vue civil. Le jugement sur la premiere
incombe tout naturellement aux superieurs militaires, tandis
que ce sont les autorites civiles qui sont le plus ä meme cle se

prononcer sur la seconde. C'est pourquoi nous vous proposons

d'admettre un Systeme mixte pour le choix des aspirants
officiers, pour la nomination et la promotion des officiers des
unites cle troupes composees d'hommes (Tun seul et meme
canton. Par analogie aux dispositions qui sont actuellement
en vigueur au sujet de la nomination de certaines categories

tions que les Cantons peuvent beaucoup mieux remplir que la Confederation,

parce qu'ils sont plus prös des divers intöressös.
D'ailleurs le message se montre ici d'une sobriöte par trop accentuee,

quant aux motifs de la suppression des compötences militaires des cantons.
Nous voulons bien croire qu'avec une administration federale centrale

importante n'ayant ä correspondre qu'avec huit administrations de division,
on expedierait plus eommodement la besogne. Mais il est loin d'etre
demontre que cette besogne serait mieux faite qu'aujourd'hui, et que tout
marcherait pour le mieux dans la meilleure des administrations, pas plus
d'ailleurs que Ia necessite, voire l'utilitö de pareille mesure soit etablie.
Le transfert ä la Confederation de l'administration militaire entrainera
necessairement, outre la suppression de toute competence cantonale en

cette matiöre, la Subordination — indirecte pour le moment — ä l'autorite
fedörale cle nombre de magistrats et de fonctionnaires qui, jusqu'ici, n'ont
dependu que des autorites cantonales. C'est Ie commencement de l'unification

dans tous les domaines, c'est-ä-dire cle la disparition des cantons
comme Etats. A ce titre, il nous parait qu'on peut passer sur quelques
minimes inconvenients qui ne comprornettent en aucune facon la defense

nationale, pour maintenir notre Organisation föderative, dont il est inutile
de rappeler les bionfaits et les resultats feconds pour le bien du pays.
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de commandants cle corps superieurs (art. 60 de Torganisation

militaire), nous vous proposons, ä cet effet, de creer
des commissions composees cles superieurs militaires, des

representants de Tarme et d'un representant du gouvernement
cantonal; ces commissions ont pour attribution de designer

les aspirants officiers et cle faire, au sujet de la nomina-
nation et cle la promotion d'officiers, leurs propositions au
Conseil federal par Tentremise de son departement militaire.
En procedant ainsi, nous y voyons une plus grande garantie
que, lors cle la nomination des officiers, ce ne seront pas
seulement les aptitudes militaires ou les capacites civiles cpü de-
cideront, mais que toutes les deux seront egalement prises en
consideration25.

Point n'est besoin de demontrer plus amplement que ce
Systeme, au point de vue militaire, est, cle fait, preferable au
precedent, attendu que, pour chacpie cas particulier, il permet

l'echange cles opinions personnelles. Pour les cantons,
nous le croyons aussi meilleur; en effet, le droit cle nomination

des cantons, sur la base des lois actuelles, n'a, au fond,
guere plus d'importance qu'une simple formalite et, dans les
cas oü ce droit depasse cette importance, il n'arrive pas peu
souvent qu'il donne lieu ä cles conflits et ä des retards regret-
tables. II est evident cependant qu'une partieipation des
cantons sur cette base est, pour la forme et pour le fond, preferable

ä un droit quelconque de proposition ou cle veto. Quant
ä la maniere dont un tel Systeme cle nomination pourrait etre
applique pratiquement, nous renvoyons ä Tart. 78 de l'avant-
projet ci-joint d'une nouvelle Organisation militaire.

Art. 22. Administration cle Tarmee. Nous croyons avoir
dejä demontre, clans la partie generale cle ce rapport, que
Tadministration de Tarmee devrait etre unifiee et remise
entierement en mains de la Confederation et, en outre, que
cette unification de Tadministration militaire ne constituerait
pas une centralisation, mais qu'elle formerait la base d'une
decentralisation rationnelle et durable. L'article clont il s'agit
donne, en termes generaux, un apergu de la formation de
Tadministration militaire teile qu'elle devrait etre faite ä notre
avis.

Ici, nous nous sommes, avant tout, pose la question cle
savoir s'il ne vaudrait pas mieux nous borner, clans Tart. 20,
ä attribuer Tadministration ä la Confederation et abandonner

23 Ce n'est pas un droit qu'on donne lä aux cantons; c'est un röle plutöt

humiliant. Envoyer Sieger dans une commission oü il formerait une
intime minorite, un representant Charge de fournir des renseignements
dont on ne tiendra peut-ötre qu'un compte trös relatif, n'est pas digne
d'un Etat souverain.
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tout le reste ä la loi. Cette maniere de faire offrirait l'avantage
fort appreciable de laisser la voie libre ä la legislation, tandis
que si Torganisation prevue ä notre art. 22 ne devait pas
se soutenir clans la pratique, eile ne pourrait etre modifiee
que par une revision de la Constitution. Une Organisation par
voie legislative n'empieterait pas sur les droits du peuple,
attendu que le referendum pourrait etre demande ä son
ecrarcl.

Si nous nous sommes neanmoins decide ä inserer les traits
principaux de Tadministration dans la Constitution, c'est parce
que nous avons pense que cette derniere doit offrir une clarte
absolue sous ce rapport. L'idee de la centralisation cle
Tadministration militaire a donne, de tout temps, lieu ä une quantite

d'interpretations erronees, qui n'ont pas peu contribue ä

provoquer les considerations multiples qui, aujourd'hui
encore font obstacle ä Tunification militaire. Nous croyons
qu'en fixant, clans notre article 22, le caractere general cle

Tadministration, on arrivera ä faire disparaitre une partie de
ces scrupules-\

Celle administration decentralisee doit-elle etre transferee
aux corps d'armee ou aux divisions''? C'est lä une question
d'opportunite. Des raisons importantes parlent en faveur des
cleux systernes. Si, en temps cle paix, nous ne donnons aux
corps d'armee aucune part ä Timpulsion de tout l'organisme
de Tarmee, ils n'auront pas, en temps cle guerre, l'importance
qui leur appartient. Le transfert de Tadministration clans les
arrondissements des corps d'armee mettrait les commandants
de corps d'armee en relations plus directes avec Tadministration

que ce ne serait. le cas par Torganisation de Tadministration

par arrondissements de division. Du reste, Tideal en fait
d'administration d'armee bien vitale serait cle remettre gra-
duellement toute Tadministration aux commandants des troupes

depuis le bas jusqu'en haut. Mais on ne peut y songer
avec une armee de milices, et notre Organisation devra se
borner ä faire participer, autant que possible, les commandants

de troupe ä Tadministration et ä Tinstruction, sans en
faire des fonctionnaires permanents ä3.

84 Nous ne pouvons que repeter ici notre objeetion precedente : cette

absorption, par l'autorite centrale, de tous les pouvoirs, y compris ceux

pour l'exercice desquels eile est beaucoup moins qualifiöe que les Cantons

ou les officiers de l'armöe, ne se justifie en aucune fagon au point de

vue militaire. C'est ailleurs qu'il faut en chercher les motifs.

25 Les reflexions platoniques, pour ne pas dire Ies röticences de ces

deux derniöres phrases, montrent assez clairement que les auteurs du

projet n'ont pas grande confiance dans leur oeuvre, et en cela ils ont rai-
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Nous donnons la preference au transfert des administrations
dans Ies arrondissements de division, non seulement parce
qu'il repond mieux ä l'idee d'une decentralisasion qu'une
administration par corps d'armee et qu'il apparait de fait comme
plus conforme au but qu'on se propose, mais aussi parce que
les arrondissements cle division sont en connexion plus
intime avec le peuple et qu'ils en connaissent mieux les vues
que les arrondissements cle corps d'armee. Nous nous reser-
vons, ä ce sujet, d'etablir, par voie legislative, Torganisation
de teile facon qu'elle exigera la Cooperation active cle tous les
commandants de troupe.

Les arrondissements de division seraient, dans la regle,
subdivises en quatre arrondissements de regiment (Tinfanterie
et ceux-ci en un nombre süffisant de sections. Le territoire
d'un canton serait, autant que possible, attribue ä un seul
arrondissement cle division.

A la töte d'une administration d'arrondissement serait place
im directeur d'arrondissement, auquel seraient subordonnes
un commissaire des guerres d'arrondissement et un intendant
d'arsenal d'arrondissement. Comme fonctionnaires subalternes,

nous prevoyons un nombre cle commandants d arrondissement

et de chefs de section correspondant ä Torganisation.
La nomination cles directeurs, cles commissaires cles guerres

et des intendants d'arsenaux des arrondissements militaires
serait attribuee au Conseil federal, tandis que les cantons
auraient ä nommer les commandants d'arrondissement et les
chefs cle section. Inutile d'insister sur le fait que les cantons
sont mieux places que le Conseil federal ou ses organes pour
trouver les personnes les plus aptes ä occuper les emplois
inferieurs. En outre, on peut se trawpüliser par le fait que
les fonctionnaires militaires, avec lesquels le citoyen est en
rapport direct, sont nommes par cles autorites sur lesquelles
le citoyen peut personnellement exercer une influence plus

son. Leur tort est de s'arröter trop tot et par de mesquins motifs sur la
voie du bon ideal qu'ils signalent au profit de l'armöe elle-meme, pour
reprendre la voie de la centralisation purement bureaucratique. En orga-
nisant la repartition de l'armee par brigade, au lieu de division, soit en
16 arrondissements pour toute la Suisse, point ne serait besoin de cadres

complets ni de nombreux fonctionnaires permanents pour avoir un Systeme
de commandement et d'administration convenable pour le temps de paix
comme pour le temps de guerre ou de manceuvres. Uu quart ou un tiers
de ces cadres, avec releve, tous les 3 ou 4 mois, du chef titulaire par ses

deux lieutenants, suffirait pleinement ä la täche, celle de l'inspection restant

aux commandants de division et de corps d'armöe, sous la haute
surveillance du Departement et des chefs d'armes. Ce serait au moins un

Systeme rationnel et bien supörieur ä l'empirisme bureaucratique du projet.
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immediate que cela ne pourrait etre le cas vis-ä-vis des autorites

centrales federales -°.
Une apprehension non moins repandue est celle que, avec

le transfert ä la Confederation de toute Tadministration
militaire, on ne tienne pas equitable ment compte de l'industrie
cles divers cantons lors de l'acquisition d'objets d'habillement
et d'equipement. Jusqu'ici, les administrations cantonales ne
se sont, du reste, pas du tout laisse guider, sans exception,
par des considerations cle ce genre. La fourniture des draps
militaires aux cantons se concentre, d'apres les experiences
acquises, sur un nombre proportionnellement minime de
fournisseurs principaux, et il n'en est pas autrement cle l'achat,
par les cantons, des objets d'equipement. Sous ce rapport,
Tadministration militaire federale a donne le bon exemple. A
l'occasion des commandes des nouvelles chaussures d'ordonnance

federale qui se sont faites dans le cours des trois
dernieres annees, notre administration militaire a donne l'occasion,

au grand comme au petit industriel, cle participer, selon
ses forces, ä l'entreprise, et cette occasion a ete utilisee dans
les plus larges mesures par nombre d'hommes du metier.
Cette maniere de proceder cle Tadministration militaire föderale

devrait, ä eile seule dejä, tranquilliser les esprits pour
l'avenir; en effet, il va de soi que, meme sous une nouvelle
Organisation, Tadministration se laissera guider par les memes
prineipes d'equite en faveur de nos industriels.

Neanmoins, nous trouvons ä propos d'inserer, dans la
Constitution, le principe que Thabillement et Tequipement des
recrues doivent etre achetes ou, tout au moins, confectionnes
clans Tarrondissement sous le contröle cle Tadministration
centrale avec une Cooperation rationnelle des cantons. Nous
esperons que celle-ci pourra se faire en instituant ä cet effet,
pour chaque arrondissement, une commission, clans laquelle
les gouvemements cantonaux seraient representes. Nous
estimons que ce concours des cantons dans Tadministration militaire

est tout en faveur d'une administration bien reglee et
econome *7.

26 Si l'on devait preferer ce systöme, bien que fondamentalement

vicieux, ä celui des Cantons maintenus comme autorites locales ou ä

celui des brigadiers appeles au commandement permanent, il va de soi

qu'il serait nöcessaire d'y introduire le correctif de la nomination, par les
Gantons respectifs, du directeur d'arrondissement de division et, sur ses

prösentations, cle ses principaux subordonnes. A la rigueur ce droit de

nomination pourrait ötre attribue au Conseil des Etats, ä l'instar de ce qui
se pratique aux Etats-Unis par l'organe du Senat.

27 Encore un droit dans le genre de celui de la reprösentation des cantons

pour la designation des aspirants-officiers. On ne voit pas comment
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Dans le dernier alinea cle l'article 22, on recherche encore
un autre concours cles cantons, en ce que ceux-ci seraient les
intermediaires clans les relations entre les autorites militaires
de la Confederation et les communes. II s'agit ici tout
specialement des fonctions importantes incombant aux communes
pour la mobilisation cle Tarmee et pour sa preparation.

Art. 23 (place d'armes, casernes et arsenaux). La Constitution

actuelle (article 22) confere dejä ä la Confederation le
droit, moyennant indemnite equitable, de se servir ou de
devenir proprietaire cles places d'armes et des bäliments ayant
une destination militaire qui existent dans les cantons, ainsi
que cle leurs accessoires, et eile ajoute expressement que les
conditions cle Tindemnite seront reglees par la legislation
federale. Le translert cle Tadministration militaire ä la
Confederation cree, pour les cantons, un interet cle lui ceder leurs
places d'armes, leurs casernes et leurs arsenaux. II est naturel

que la Confederation clevra les indemniser convenablement

pour cela2s.
Dans le chapitre suivant traitant du cöte financier de nos

propositions de revision, nous discuterons fes consequences
financieres, certainement importantes, de cette disposition.

Nous considerons l'avant-projet d'organisation militaire, etabli

sur les bases de nos propositions, comme une simple
annexe ä notre rapport. Notre Departement militaire a elabore
cet avant-projet sur le desir qui en a ete exprime par plusieurs
membres de votre haute autorite. II va de soi que ce projet,
auquel les bases constitutionnelles tont encore defaut, n'a pu
etre soumis ä une discussion article par article 29.

le delegue cantonal pourra intervenir d'une maniöre efficace pour döfendre
les intöröts des industriels de son canton.

!S Le calcul de ces indemnitös sera bien epineux: bon nombre de ces

immeubles, d'une haute valeur pour le canton ou la commune qui les

possöde, n'auront. plus la möme valeur passant ä la Confederation, qui
devra viser, sans nul doute, ä concentrer sur la place d'armes les magasins,

les ateliers, les arsenaux, etc., necessaires aux troupes en caserne.
II va aussi cle soi que de telles places d'armes doivent ötre clans des
situations militaires convenables pour Ia defense du pays, ce qui n'est pas
le cas de quelques-unes d'entr'elles ni de quelques arsenaux actuels. II
en est dont la Confederation ne pourrait pas donner grand'chose pour
l'utilite vraiment militaire ä en retirer.

ss Ce loyal avis du Departement et du Message röduit ä sa juste
valeur les trop pompeuses reclames cles journaux affiliös ä l'entreprise de

centralisation, qui affirmaient que le Conseil föderal et les commissions
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Consequences financieres de la revision de la Constitution.

Les points de la revision qui touchent aux finances cle la
Confederation, sont les suivants :

1. Le transfert de Tadministration ä la Confederation.
2. Les secours ä allouer aux familles des hommes appeles

sous les drapeaux qui tomberaient dans le besoin.
3. Le transfert cles places d'armes et cles arsenaux ä la

Confederation.

Le transfert de l'administration ä la Confederation ne
constituera pas, sous tous les rapports, un excedent cle depenses
pour eile. La creation de huit administrations d'arrondissement

et Tadministration des arsenaux qui, jusqu'ici, etait du
ressort cles cantons, causeront evidemment un aecroissement
cle depenses. En revanche, l'acquisition cle Thabillement et de
Tequipement par la Confederation n'augmentera pas les charges

des finances federales, mais, au contraire, eile sera sans
doute une source d'economies annuelles importantes.

Les administrations d'arrondissement exigeront le personnel
suivant, pour lequel nous admettons un traitement moyen pris
sur la base de la nouvelle loi sur les traitements des fonctionnaires

militaires.

Personnel d'un arrondissement de division.

Un directeur d'arrondissement militaire (maximum 7500
francs) Fr. 7,000

Un secretaire 11 4,500
Trois commis ä 2800 francs » 8,400
Un commissaire cles guerres

d'arrondissement militaire 11 5,000
Un comptable » 4,000
Un commis 11 2,800
Un Intendant d'arsenal

d'arrondissement militaire » 5,000
Un commis » 2,800

A reportei, Fr. 39,500

des Chambres auraient adopte ä l'unanimite tout le projet en cours. Par

avis bien authentique et düment signö il se trouve que ce fameux projet,
qui n'aurait plus qu'ä etre expedie comme une lettre k la poste, se trouve
n'etre qu'une simple annexe sans bases constitutionnelles, qu'un avant-

projet qui n'a pas encore etö discute article par article au Conseil federal.

La discussion reste donc pleinement ouverte ä tous.
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Beport. Fr. 39,500
Un medecin superieur

d'arrondissement (non permanent) ...» 2,000
Frais cle bureau, imprimes,

indemnites de voyage » 3,000
~F7. 44,500

44,500x8= Fr. 350,000
L'art. 22 du projet de notre Departement militaire

prevoit, pour chaque arrondissement de
recrutement cle regiment d'infanterie, un commandant

d'arrondissement et exceptionnellement,
dans les pays montagneux, un commandant
d'arrondissement par bataillon. Nous calculons en
chiffre rond, 40 commandants d'arrondissement
avec un traitement annuel moven de 4000 fr., ce

qui fait Fr. 160,000
Plus un commis par commandant

d'arrondissement, ä 2500 francs n 100,000
200 chefs de section par

arrondissement cle division, donc en tout
1600 chefs cle section, avec un
traitement de 200 fr. en moyenne, soit. » 320,000 » 580,000

Fr. 936,000

En ce qui concerne les depenses des administrations des

depöts d'habillements et des casernes, qui, jusqu'ici, etaient
geres par les cantons, nos calculs se basent sur les donnees
des comptes d'Etat des cantons pour Tannee 1893, ä l'exception

de ceux des cantons d'Unterwald-Ie-Bas, de Zoug, de
Schaffhouse et du Tessin, qui font defaut. Pour le service des

arsenaux, les comptes portent en depenses une somme totale
de Fr. 795,804

Et en recettes n 379,760

Excedent cle depenses Fr. 416,044
Par contre, les comptes des depöts d'habillements

accusent un excedent de recettes cle » 224,529

De teile sorte que Texcedent de depenses cles

deux administrations reunies atteint la somme de. Fr. 191,515

Ce chiffre sera cependant insuffisant, pour la seule raison
dejä que les traitements des fonctionnaires des arsenaux
cantonaux, qui sont en partie tres parcimonieusement payes,
devront etre augmentes dans une mesure convenable. Nous
comptons donc, apres deduetion des depenses faites jusqu'ici
par la Confederation, ä 250,000 fr. le poste des depenses pour
Tadministration des depöts d'habillements et des arsenaux.
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En recapitulant l'accroissement de depenses qui, d'apres les
calculs qui precedent, resulteront ä l'avenir, pour la Confederation

de la creation cles administrations d'arrondissements
militaires et cle Tadministration cles depöts d'habillements et
des arsenaux, nous arrivons aux resultats suivants :

Personnel des arrondissements de division Fr. 936,000
Administration des depöts d'habillements et

des casernes clans les arrondissements ...» 250,000

Fr. 1,186,000

Le montant des secours d allouer aux familles des hommes
appeles sous les drapeaux qui tombent clans le besoin ne peut
oaturellement pas etre calcule avec n'importe quelle sürete
mathematique. Nous avons cependant fait notre possible ä ce
¦sujet. Sur le desir cle notre Departement militaire, le bureau
federal cle statistique s'est egalement oecupe de ce travail, en
se mettant, par Tintermediaire cles commandants d'arronclis-
•sement, en relations avec les chefs cle section cles Ire, IIIllle et
VIIme divisions. Ces fonctionnaires sont, en effet, ä meme de
fournir des renseignements sur les consequences economiques
resultant du service militaire pour les familles des hommes
appeles sous Ies drapeaux ; ils se sont appliques ä repondre
aussi bien que possible aux questions qui leur etaient posees
par le bureau de statistique. II n'y a eu que le commandant
d'un arrondissement valaisan qui, malgre les recharges qui lui
ont ete adressees, n'a pas cru devoir repondre ä l'invitation
qui lui avait ete faite et, comme notre Departement militaire
n'a pas, sous Torganisation actuelle, de competences penales
contre les commandants d'arrondissement cantonaux, il a du
renoncer ä faire d'autres demarches 30.

Notre calcul repose sur les conditions qu'on rencontre clans
les troupes d'elite ; comme il n'existe pas de raisons pour
admettre que le pour cent cles necessiteux soit plus eleve ou plus
bas clans la landwehr que dans l'elite, nous etendons, sur la
landwehr, le resultat acquis pour l'elite. Ce resultat est le
suivant. Sur 47,590 militaires cles trois divisions precitees, dont
les chefs de section ont fourni les donnees demandees, ceux-ci
ont indique 4082 hommes comme ayant besoin cle secours
pendant le service militaire soit 8,6 %. En calculant, pour
ces cas, une moyenne de secours journalier cle la part de la

:'° Signalons l'intention qui perce ici, dans un beaumouvement de depit
et de franchise, d'armer l'autorite centralisante de competences penales
contre les autorites cantonales et locales qui ne repondraient pas, ä son

grö, aux demandes de renseignements de son bureau föderal... cle

statistique!!

23
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Confederation de 1 fr. ä 1 fr. 50, et en admettant annuellement

un chiffre moyen cle 3 millions de journees cle service,.
on arrive ä une depense annuelle, pour l'elite et la landwehr,
de 250,000 ä 375,000 fr.

Les casernes, les places d'armes et les arsenaux peuvent
passer entre les mains de la Confederation par le fait que cette
derniere en deviendrait proprietaire moyennant un prix ä fixer
par une commission d'experts. Cela necessiterait, toutefois, un
deplacement de capitaux de plusieurs millions abstraction
faite cles difficultes qu'il y aurait ä surmonter pour arriver ä
un prix cle vente acceptable pour les deux parties. Ou bien
alors la Confederation se deciderait ä remettre aux cantons
des titres de rente, clont le montant devrait, de nouveau, etre
fixe par une commission d'experts sur la base d'une combinaison

entre la valeur du terrain des proprietes el leur revenu
moyen. Ce dernier Systeme nous parait etre le plus juste.

Pour les casernes et les places d'armes, nous n'avons pas ä

notre disposition des donnees assez certaines pour estimer leur
prix d'achat. Par contre, nous avons fait etablir, par le
commissariat cenlral des guerres, un etat des indemnites que fa
Confederation a payees aux cantons pendant les annees 1890
ä 1894 inclusivement pour la jouissance de ces proprietes.
Cet etat aecuse une indemnite annuelle moyenne de 310,000
francs. II faudrait encore tenir compte ici cles recettes que les
cantons ont faites pour les loyers des cantines et d'autres
locaux et pour les recoltes en herbes faites sur les places
d'exercice ; ces recettes peuvent etre calculees en totalite ä
environ 60,000 fr. par an, de sorte que les recettes brutes
actuelles cles cantons pour les casernes et les places d'armes sont
d'environ 370,000 fr. par an.

D'apres les estimations qui ont ete, du reste, tout ä fait
approximativement faites par la section administrative de
Tintendance du materiel cle guerre, la valeur d'achat des arsenaux
et des magasins de munition des cantons serait, en chiflre
rond, de 6,500,000 fr. Le loyer annuel moyen paye aux cantons

par la Confederation pendant ces dernieres annees pour
la jouissance d'une partie de ces localites, s'est eleve ä un chiffre
rond cle 50,000 fr., qui ne peut pas etre pris essentiellement
en consideration, attendu qu'ä l'avenir la Confederation n'uti-
lisera pas seulement une partie des arsenaux et cles magasins
cle munition cles cantons, mais qu'elle les utilisera ou les ac-
querra tous.

Au surplus, il ne nous parait pas opportun, clans l'etat
actuel de la question, de faire, des maintenant, cles propositions
precises en vue cle la fixation de normes pour les indemnites
ä allouer aux cantons, parce que notre projet cle revision, ä

Tinstar des dispositions cle la Constitution actuelle, abandonne
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expressement ä la legislation federale la fixation des conditions
de Tindemnite.

Teiles sont les previsions sur l'accroissement des depenses
qu'occasionnera la revision des articles militaires cle la Constitution

federale. Quant ä savoir combien la transformation de
Torganisation qui s'en suivra occasionnera de surcroit de
depenses pour Tarmee, cette question dependra, avant tout, de
la maniere dont vous resoudrez la question de Tinstruction et
celle cle la revision de Torganisation des troupes.

Nous terminons notre rapport, en vous proposant d'aeeepter
le projet d'arrete föderal ci apres concernant la revision des
articles 13 et 18 ä 22 de la Constitution federale.

Veuillez agreer, Monsieur le president et Messieurs, Tassurance

renouvelee de notre haute consideration.

Berne, le 2 mai 1895.

Au nom du Conseil federal suisse : Le president de la
Confederation, ZEMP. —¦ Le chancelier de la Confederation,
Ringier.

Arrötö föderal concernant les modifications des articles relatifs
aux affaires militaires de la Constitution federale.

L'Assemblee federale de la Confederation suisse, apres avoir pris
connaissance d'un message du Conseil federal du 2 mai 1895, Arrete :

I. Les art. 13 et 18 ä 22 de la Constitution federale du 29 mai 1874

reeoivent la teneur suivante :

Art. 13. Ni la Confederation ni les cantons n'ont le droit d'entretenir des

troupes permanentes. Sont röserves les officiers, les sous-officiers et les
hommes necessaires, en temps de paix, ä la garde et k l'administration des

ouvrages fortifiös de la Confedöration, les gardes-frontiöres de l'administration

des douanes et les corps de gendarmerie des cantons (').

Art. 17. (Sans changement (•).

Art. 17b's. L'armee est du ressort de la Confederation.

(') Art. 13 de la Constitution de 1874. La Confederation n'a pas le droit
d'entretenir des troupes permanentes.

Nul canton ou demi-canton ne peut avoir plus cle 300 hommes de troupes
permanentes, sans l'autorisation du pouvoir föderal; la gendarmerie n'est pas
comprise clans ce nombre.

{*) Art. 17 de 1874. Dans les cas mentionnös aux articles 15 et 16, chaque
canton est tenu d'accorder libre passage aux troupes. Celles-ci sont immediatement

placees sous le commandement federal.
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Art. 18. Tout Suisse est tenu au service militaire.
Tout Suisse en äge de servir qui ne fait pas personnellement de service

militaire est soumis au paiement d'une taxe d'exemption.
La Confödöration ödictera des prescriptions uniformes sur la taxe

d'exemption du service militaire. La moitie du produit brut de cette taxe
revient ä la Confödöration (').

Art 18b!s. Les militaires qui, par le fait du service föderal, perdent la vie
ou voient leur santö alteree d'une maniere permanente ont droit k des

secours de la Confederation pour eux ou pour leur famille, s'ils sont dans
le besoin.

La Conföderation, avec le concours des cantons, assiste les familles des

militaires indigents qui, ensuite de l'absence de leur soutien naturel, se

trouvent dans le besoin sans qu'il y ait de leur faute. Ce secours n'a pas
le caractere d'assistance publique.

Art. 18ll'r. Tout militaire regoit gratuitement ses effets d'armement,
d'öquipement et d'habillement. Ceux-ci restent en mains du soldat, aux
conditions qui seront fixees par Ia lögislation födörale.

Art. 19. L'armee federale se compose de tous Ies citoyens suisses aptes
ä porter les armes. A moins quo des considerations militaires ne s'y opposent,

les unites de troupe doivent etre formöes cle troupes d'un möme
canton.

Les alineas 2 et 3 de l'article 19 actuel restent sans changement.
Les cantons disposent, pouc maintenir l'ordre public, des forces mili-

taires de leur territoire, aussi longtemps qu'il n'y a pas Intervention föderale

(•).

(') Art. 18 de 1874. Tout Suisse est tenu au service militaire.
Les militaires qui. par le fait du service federal, perdent la vie ou voient leur

sante alteree d'une maniere permanente ont droit k cles secours de la Confederation,

pour eux ou pour leur famille, s'ils sont dans le besoin.
Chaque soldat recoit gratuitement ses premiers effets d'armement, d'equipement

et d'habillement. L'arme reste en mains du soldat aux conditions qui seront
fixees par la legislation föderale.

La Confederation edictera des prescriptions uniformes sur la taxe d'exemption

du service militaire.

(*) Art. 19 cle 1874. L'armee federale est composee :

a) cles corps de troupe des cantons;
6) de tous les Suisses qui, n'appartenant pas k ces corps, sont neanmoins

astreints au service militaire.
Le droit cle disposer de l'armee, ainsi que du materiel de guerre prevu par

la loi, appartient k la Confederation.
En cas de clanger, la Confederation a aussi le droit de disposer exclusive-
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Art. 20. La Confederation ödicte Ies lois concernant l'armee et les fait
executer. L'administration, rinstruetion, l'armement, rhabillement et
l'öquipement de Tarmöe lui appartiennent (1).

Art. 21. La Confederation, avec le concours cles cantons, designe les
sous-officiers aptes k etre instruits comme officier et procede ä la
nomination et ä la promotion cles officiers des unites de troupe composees
exclusivement d'hommes d'un möme canton (*).

Art. 22. L'administration de l'armee se compose de l'administration
centrale et de l'administration dans les arrondissements de division. Autant
que faire se peut, le territoire d'un canton ne doit ötre attribue qu'ä un
seul arrondissement de division.

Le choix cles fonctionnaires subalternes des arrondissements est du

ressort des cantons. Le Conseil federal a le droit de demander des cantons

que ces fonctionnaires soient suspendus de leurs fonctions et rövoquös,
dans le cas oü ils ne rempliraient pas leur devoir. Les fonctionnaires revoquös

ne sont pas rööligioles.
Sila sphere d'aetivite d'un fonctionnaire militaire subalterne s'etend sur

le territoire ou des parties de territoire de plus d'un canton, c'est le Conseil

federal qui le nomme, aprös avoir entendu les propositions des cantons

intöressös.
Les intendances d'arrondissement sont, avec le concours des cantons,

chargöes de procurer rhabillement et l'öquipement des recrues.

ment et directement des hommes non incorpores clans l'armee federale et cle

toutes les autres ressources militaires cles cantons.
Les cantons disposent cles forces militaires cle leur territoire, pour autant

que ce droit n'est pas limite par la Constitution ou les lois federales.

Art. 20 de 1874. Les lois sur l'organisation de l'armee emanent de la
Confederation. L'execution des lois militaires clans les cantons a lieu par les autorites

cantonales, clans les limites qui seront fixees par la legislation federale et
sous la surveillance cle la Confederation.

L'instruction militaire dans son ensemble appartient ä la Confederation; il
en est de meme de l'armement.

La fourniture et l'entretien de l'habillement et de l'equipement restent
dans la competence cantonale; toutefois, les depenses qui en resultent sont boni-
fiees aux cantons par la Confederation, d'apres une regle ä etablir par la
legislation federale.

(') Art. 21 cle 1874. A moins que des considerations militaires ne s'y opposent
les corps doivent etre formes cle troupes d'un meme canton.

La composition de ces corps cle troupes, le soin du maintien de leur effectrf
la nomination et la promotion cles officiers de ces corps appartiennent aux cantons
sous reserve cles prescriptions generales qui leur seront transmises par la Confe-
derat.on.
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Les cantons servent d'intermediaire entre les autorites militaires de la
Confedöration et les communes (').

Art. 23. Moyennant une indemnitö equitable, la Confödöration devient
propriötaire des places d'armes, des bätiments militaires cantonaux
actuels et de leurs accessoires.

Les conditions du rachat de ces immeubles par la Confederation et de
l'indemnitö ä payer seront reglees par la lögislation federale.

II. Ces modifications ä apporter k la Constitution federale doivent etre
soumises ä la votation du peuple et des cantons.

III. Le Conseil federal est Charge d'executer le prösent arrete.

Observations finales.

A l'appui des annotations dont nous avons pris la liberte
d'accompagner quelques parties du message, en le publiant
d'ailleurs ci-dessus clans tout son texte, nous devons pour
terminer, revenir sur le point essentiel de la landwehr, comme
nous l'avons annonce ä la page 321. Nous ferons cle nouveau
remarquer que cette question si grave n'a pas ete abordee

par le message, et que cependant eile serait, dit-on, menacee
d'etre definitivement tranchee en fait dans la session actuelle
des Chambres.

La loi de 1874, voulant renforcer Tarmee d'operations, avait
compte non sur une reserve cle la moitie seulement de l'elite,
comme par la loi de 1850, mais sur tous les hommes de
landwehr, organises jusqu'ä la brigade d'infanterie sur le pied cle

l'elite. Cela donnait cles avantages de trois sortes:
a) On pouvait, des qu'on aurait les moyens de renforcer les

brigades avec les armes speciales voulues, les endivisionner
comme l'elite, et en former une seconde armee de 6 ä 7

divisions, en supposant quelques detachements indispensables. II
y fallait surtout de Tartillerie et de la cavalerie. En attendant
on avait ä disposition une infanterie tres convenable.

b) Avec un renfort moindre d'armes speciales, sauf de

cavalerie, on pouvait ajouter les brigades cle landwehr aux deux
de chaeune des 8 divisions de l'elite, pour faire cles divisions

(') Art. 22 cle 1874. Moyennant une indemnitö equitable, la Confederation a

le droit de se servir ou de devenir proprietaire des places d'armes et des
bätiments ayant une destination militaire qui existent dans les cantons, ainsi que
de leurs accessoires.

Les conditions cle l'indemnite seront reglees par la legislation federale.
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de 3 ä 4 brigades, qu'on aurait pu qualifier de cc corps d'armee

», puisqu'on y tenait, et Ton aurait eu une armee
d'operations de 8 corps d'armee, ce qui correspondait aux voeux,
unanimes alors, d'augmentation de nos forces. Au für et ä

mesure de l'accroissement de nos armes speciales, on eüt adjoint
successivement ä nos divisions d'elite une ä cleux cle ces
brigades de landwehr.

Une fois toute la landwehr organisee sur le pied de l'elite,
¦soit pour s'y fondre en brigades, soit pour la doubler par
divisions, le landsturm eüt pu etre mis ä meme de fournir tous
ies detachements ä prevoir ou imprevus, ce qui donnerait
surtout de Tinfanterie, quelque artillerie de position et des
pionniers. Ainsi nos 32 brigades d'infanterie fussent restees
disponibles pour le jour decisif de la bataille. Les etats-majors
indispensables n'eussent pas fait defaut, ä voir combien on en
trouve pour ces services de l'arriere et cles etapes, montes sur
un pied aussi grandiose que si nous devions faire la campagne
-de Chine, et qui, en definitive, sont bien inutiles clans notre
petit pays que les trains rapides traversent du Rhone au
Rhin en 7 heures.

Un troisieme avantage de la landwehr instituee en 1874

d'apres les avant-projets federaux de 1868 dejä, de 1870, de

1872-73, etait cle mettre fin ä la difficulte pratique cle transfe-
a-er les hommes de deux bataillons cle l'elite, apres leur
service dans cette classe d'äge, sur un seul bataillon de reserve.

Ecoutons les bons arguments donnes alors pour cette
reforme, qui se trouvait formulee ä l'article 26 du projet cle

1868, en ces termes :

Article 26. L'etat des unites tactiques est dans chaque classe d'äge.

(elite, reserve, landwehr — ce qui correspond aujourd'hui ä elite, landwehr,
landsturm], le möme, comme il est prescrit dans les tabelles de I ä V.

Le premier et non le moindre vice de l'organisation de 1850, disait le

message de 1868, est celui-ci que les cadres de deux unites tactiques de

l'elite doivent entrer dans une seule unite de röserve. Les cantons qui ne
forment des corps de reserve qu'au nombre strict voulu par laloi, offrent, dans

toutes les compagnies, sans exception, des offieiers et sous-offfeiers

supplömentaires, tandis qu'il en manque dans leurs unites de l'elite. Ainsi par
ce mode de formation de la reserve, une partie des cadres, et pröcisement

la portion la plus instruite des forces militaires, celle pour laquelle
les cantons et la Conföderation ont'fait le plus de frais, se trouve perdue.

Chaeune des unites tactiques de Ia reserve, avec les proportions ac-
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tuelles de l'elite et de la reserve, est. rögulierement formöe pur deux unitös
de l'ölite. Les compagnies doivent ötre toutes röorganisöes; il s'y trouve
des hommes de cleux arrondissements de recrutement et les cadres
doivent etre coordonnes ä nouveau, tandis qu'avec un nombre egal d'unitös
(l'elite et de reserve, les cadres et la troupe de chaque compagnie d'ölite
peuvent tous entrer dans la meme compagnie de reserve. Avec le Systeme
de 1850, les liens entre les officiers et la troupe qui se sont cröes dans
l'elite et qu'on ne saurait trop soigner dans une armöe de milices qui a

peu d'oecasion de service actif, ces liens si utiles sont subitement rompus
en passant ä la reserve, oü ordinairement ils ne se reforment plus, vu le
temps trop court de service : si un canton a forme, aprös la reserve, une
landwehr (dire landsturm) en nombre double d'unites tactiques, comme
quelques-uns Ie font (Vaud par ex.) et comme il faudrait le faire partout,
derechef les cadres doivent ötre bouleverses ou formes ä nouveau, ce qui
est un vice encore plus criant que celui signalö plus haut (')•

De son cöte, la brochure de 1872 de M. le colonel federal
Eeiss soutient eloquemment la meme these, disant entr'autres:

La Constitution föderale de 1848 fixe trois classes d'äge de troupes :

L'elite, pour laquelle chaque canton fournit le 3°/o cle la population;
La reserve (aujourd'hui on dirait landwehr) dont l'effectif est la moitiö

de l'ölite;
La landwehr (aujourd'hui on dirait landsturm) qui doit comprendre toutes

ies autres l'crccs.
La loi militaire de 1850 a execute ces bases constitutionnelles en creant

dans chaeune de ces trois classes de troupes, des unites tactiques.
Cette Organisation avait d'önormes inconvönients, k savoir:
lo Dans la reserve on ne pouvait avoir que la moitie des unites de

l'elite. II fallait, par exemple, avec les cadres et la troupe de deux bataillons
d'infanterie d'elite former un unique bataillon de röserve, ce qui amenait
une desorganisation complöte des anciens liens hierarchiques.

2o Le nombre des classes de troupes d'aprös l'äge ötait trop grand.
lieux classes — ä appeler elite et reserve — ötaient evidemment preferable

ä trois — appelees elite, reserve et landwehr — et cela par les motifs
ci-apres :

a) Le passage d'une classe ä l'autre ne se ferait qu'une fois. au lieu de
deux, de sorle que tous les inconvenients cle tels passages se reduiraient
k une seule crise. Ges inconvenients sont particuliörement : la desorganisation

des unitös tactiques par des amoncellements et des lacunes dans
les cadres et dans la troupe, et des complications administratives. A peine
un homme a-t-il fait quelques cours avec son corps, qu'il se voit trans-

(') Pages 17 et 18 du Message du 1er novembre 1868.
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fere dans un autre corps. De lä l'impossibilite d'avoir dans nos unitös
tactiques les sentiments cle solidaritö et de confraternite qui forment l'esprit
de corps. La tenue des contröles avec les mutations voulues devient un
travail immense pour Ies administrations cantonales, et souvent, parce
fait, des gens sont perdus, au moins pour le service.

b) Avec deux classes de troupes — k peu prös de möme force, — Ia

premiere, aussi la plus mobile, serait plus forte que maintenant. Elle
depasserait 100 mille hommes, et c'est bien tout ce que, clans nos moyens
actuels, nous pourrions former comme armee de campagne suffisamment
outillee et instruite. Mais en outre nous aurions encore plus de 100 mille
hommes de landwehr — dire aujourd'hui landsturm — pour completer et
seconder l'armöe mobile. Les hommes de cette landwehr seraient mieux
instruits que maintenant, par le seul fait qu'ils seraient restes plus
longtemps dans l'ölite

Le projet du Departement militaire (conseiller fedöral Welti) de l'annee
1868 corrigeait un cles vices des prescriptions en vigueur, notamment celui

de l'inegalite numerique entre l'ölite et la röserve: il eonstituait ä forces

egales les trois classes elite, reserve et landwehr. Mais pour cela il fallait
reviser la Constitution, et le projet ne put etre exöcutö, le peuple et Ies

cantons ayant repousse cette revision constitutionnelle.
Reste maintenant ä voir comment sans toucher ä la Constitution, on

pourra obtenir la repartition des forces militaires en deux classes (').

Nous ne suivrons pas plus loin les raisonnements fournis
par Tinleressante brochure cle M. le colonel Feiss, ceux enu-
meres suffisent ä earacteriser la valeur cles dispositions du

projet actuel, en vertu desquelles nos forces militaires seraient
reparties en quatre classes inegales, comprenant entr'autres
deux bans de landwehr dont le premier s'appellerait cc

reserve ii.
Ajoutons que le projet cle 1868 füt consciencieusemeut etudie

et meme vivement discute clans toute la Suisse, comme
nous l'avons clit plus haut. La Suisse romande particuliere
ment en fit Tobjet de nombreuses Conferences qui donnerent
lieu ä de non moins nombreuses publications, et nous trouvons

dans celles emanant cles societes militaires de Geneve,
de Neuchätel, cle Vaud, la pleine approbation cle la maniere de

voir exprimee ci-dessus par MM. Welti et Feiss sur la question

speciale d'une repartition cles forces en cleux categories

(') Grundzüge einer neuen Schweizerischen Militär-Organisation auf Grundlage

der Bunderverfassung von 1848, von J. Feiss, eidg. Oberst. — Basel 1872.

Verlag, von II. Amberger. Pages 5-7.
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egales, et bien organisees, sans parier d'une troisieme, soit
d'un landsturm plus ou moins indetermine.

Le rapport cle la Societe vaudoise des officiers ä Tassemblee

generale du 8 aoüt 1869, tout en combattant la revision
proposee, surtout parce qu'elle exigeait un changement ä la
Constitution, emettait des reflexions qui semblent encore pleines

d'actualite. II disait :

C'est dans ce but rationnel (avoir une elite assez forte et consistante

pour maintenir solidement la frontiöre contre une premiere attaque) que
l'art. 19 cle la Constitution (de 1848) a ötö elabore, et sa teneur y repond
parfaitement. — Nous ne sachions pas, du reste, qu'on s'en soit jamais mal

trouve ni serieusement plaint. Les auteurs möme du projet n'y ont rien k

reprendre sous ce point de vue. Ils ne s'en plaignent qu'ä cause des
perturbations qui en rösultent dans les bataillons ou compagnies cle la
röserve. Ils font ressortir l'anomalie qui existe ä former un certain nombre
de corps de röserve avec un nombre double de corps d'elite, et il n'est
certes pas difficile ä cette critique de mettre tout l'avantage de son cöte.
La transition d'une ölite X k une reserve d'un effectif moindre de moitie,
a toujours constitue un problöme desespörant pour tous nos organisa-
teurs. Si la chose a peu d'inconvönients quant aux simples soldats, eile

en a beaucoup quant aux cadres d'officiers et sous-officiers et aux etats-
majors. Ges derniers surabondent bientöt dans la reserve, tandis qu'ils
manquent dans l'elite, oü l'on ne reste plus assez longtemps, dans quelques

cantons, pour former de bons cadres.
II y a lä certainement un vice organique auquel il faut remedier au

plus tot, et contre lequel Gantons et Confederation luttent depuis
longtemps avec peu de succes. C'est ce qui avait amene le canton de Vaud,
dans son avant-derniöre loi militaire, ä l'ingönieux expedient de n'avoir

que des bataillons federaux d'ölite et de reserve tout ä Ia fois.

Mais qu'on veuille remarquer que ce vice, si reel qu'il soit, ne tient

pas ä Ia Constitution, et qu'il est en entier dans la loi; que, par consequent,

il n'y a pas lieu ä demolir tout l'ödifice pour un detail lautif, ä

moins qu'on ne tieune ä compliquer le plus possible Toeuvre de

perfectionnement entreprise.
La Constitution a fixe simplement par l'art. 19 un principe general, et

ce principe est bon. La loi, pour l'appüquer, avait plusieurs modes ä choix
et eile a pris Tun des plus mauvais. Lä seulement est la source du
malaise senti.

Le mode qui eüt paru le plus simple et le plus convenable ä tous
ögards eüt ötö d'avoir, comme dans presque toutes les armees
europeennes, des hommes de röserve et non des unites tactiques de röserve.

Apres avoir passe par les divers degres de l'instruction ces simples sol-
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dats, et respectivement une portion des cadres, auraient ete portes dans
la categorie de la reserve, tout en continuant ä compter dans le möme
bataillon ou la möme compagnie; ils n'auraient plus ete appeles sous les

drapeaux qu'en temps de guerre ou pour une ou cleux inspections par
annee en temps de paix, tout en restant sur les mömes contröles avec
une simple annotation marginale. Ainsi l'on aurait eu d'excellents cadres,
des corps toujours instruits de leur service et bien soudes entre eux par
la röunion des meilleures qualitös militaires, l'entrain de la jeunesse Joint
ä Ia soliditö de l'äge mür, et un moyen facile de graduer convenablement
les effectifs des mises sur pied, suivant les necessitös de la Situation
militaire, tout en presentant nos forces au döbut, periode toujours critique
pour nous, dans de favorables conditions.

C'est ce que le canton de Vaud, nous ne craignons pas de le repeter,
avait eu en vue dans son Organisation de 1852, et l'on doit aujourd'hui
regretter que la mise en harmonie de cette Organisation avec Celles des
.autres cantons, qui a eu lieu dix ans plus tard, ne se soit pas effectuee

par l'exteusion ä toute la Suisse du systöme vaudois plutöt que par le
procödö inverse.

Un autre mode d'exöcution des prescriptions constitutionnelles de

'art. 19 eüt consiste dans la formation d'unites tactiques de reserve en
nombre egal ä celles de l'ölite, mais ä effectifs moindres de moitie. On

aurait eu alors des bataillons reguliers de röserve de 360 hommes, d'elite
de 720, et de möme pour les autres unites tactiques, ce qui eüt permis
l'utilisation ile tous les cadres de l'ölite dans la reserve aprös un certain

temps d'aetivite. Ce Systeme de bataillons reduits n'eüt presente aucun
inconvenient majeur, soit pendant la paix, od il s'applique dejä pour les

bataillons de l'ecole centrale, soit en temps de guerre, oü il peut se

produire occasionnellement sans qu'on doive s'en alarmer. Puis on aurait pu
aisement. si l'on y eüt tenu, renforcer les bataillons de röserve en temps
de guerre au moyen de volontaires ou d'hommes requis sur la landwehr,
qui est, en ce cas, ä la pleine disposition de l'autorite federale. Nos corps
de reserve eussent presente ainsi de l'analogie avec les unites tactiques
ä effectifs reduits des troupes permanentes en temps cle paix, oü les

levees les plus anciennes en conge illimite ne sont rappelees ä leurs corps
qu'en cas cle danger pour en complöter la force numerique.

D'autres moyens existeraient encore de parer au vice Signale de la loi

actuelle, mais l'indication des deux ci-dessus nous parait suffire k prouver

qu'il n'est nullement necessaire de sortir cette täche de son domaine

naturel et lögal, et de la compliquer d'une penible revision constitutionnelle.

Si nous nous sommes appesantis sur ceS" deux points plus qu'ils ne

semblent le comporter au premier abord, c'est qu'il en decoule une
conclusion inevitable, susceptible d'öclairer encore d'autres points, ainsi
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que l'ensemble du projet. On est, par exemple, frappe cle la legerete avec
laquelle la Constitution, qui aurait du servir seule de point de depart en
toutes choses, est rudoyee ä tout propos dans l'aröne des innovations
proposöes, et cette Intervention que rien ne justifie parait dönoter de la
part des auteurs du projet des preoccupations ötrangöres k son but ap-
parent, preoccupations qui ont evidemment nui ä la justesse de leur ar-
gumentation et. qui ne peuvent que diminuer la confiance qu'on voudrait
mettre dans la sincerite d'une oeuvre de ce genre.

II semblerait, en somme, que ce projet vise moins ä realiser de
sörieuses ameliorations militaires qu'ä seconder certaines agitations
politiques connues; qu'il est moins soucieux d'avancer le progrös reel de
l'armöe que d'employer celle-ci comme batterie de breche contre la
Constitution du pays.

Or c'est lä un röle qu'une sociötö d'officiers ne doit pas accepter. Une
teile societe ne peut convenablement proceder de cette fagon ni en
affaires militaires, ni en affaires politiques ; eile ne saurait en aucun cas se

prononcer seulement par incident et par equivoque sur un objet aussi

capital qu'une revision constitutionnelle.
Quand viendra le moment opportun de discuter Ie merite d'une

reforme de cette nature, soit pour un motif, soit pour un autre, assurement
les officiers vaudois ne se tiendront pas en arriöre et ils seront jaloux
d'exprimer aussi leur opinion en toute franchise.

Mais ce moment n'ötant point encore arrivö, ils jugeront sans doute
plus digne et plus prudent de ne pas s'engager sur la route de traverse
oü on les convie et, par ce motif dejä, de rejeter le projet presente.

2o Un second motif de repousser le projet se trouve dans le mode de

nomination des officiers.
A cet ögard, le projet introduit un systöme (l'ölection plus ou moins

populaire pour les nominations cantonales, qui, dans les conditions
anormales oü on le place, ne pourrait que jeter Ia dösorganisation et l'anarchie
dans les rangs de nos milices. En revanche, les nominations superieures
sont laissöes ä la complöte disposition de l'autoritö föderale, avec exclusion

absolue cle tout droit d'anciennetö, ce qui legaliserait dans ces pa-
rages le regne absolu du bon plaisir.

Sans parier de la peine qu'on eprouve ä constater d'aussi fächeuses

tendances politiques dans un document officiel suisse, il est impossible
d'y decouvrir le moindre avantage pratique sur ce qui existe aujourd'hui.

Le melange etudie de ces deux tristes innovations, anarchie en bas,

arbitraire en haut, ne pouvant aboutir ä une qualite, toute cette portion
du projet serait aussi ä remanier de fond en comble pour y maintenir un
ordre normal dans l'avancement comme dans l'emploi des officiers, ordre

normal qui, selon nous, cloit ötre fonde sur l'anciennetö et le tour de
Service comme rögie, et sur le choix comme exception.
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Par les citations ci-dessus, en regard cle Torganisation cie

187't aujourd'hui en vigueur, on voit qu'au milieu des vives
deliberations d'il y a 20 ans, un plein accord s'etait produit
sur Ia repartition de Tarmee active en deux grandes categories;

une elite et une reserve egales entr'elles. Or aujourd'hui

le meme Departement militaire federal voudrait detruire
cet etat de choses, et pour cela, ainsi que pour accaparer
toute Tadministration, il propose de changer la Constitution.
Au moins clevrait-il expliquer en detail comment il compte
organiser les unites de ses quatres classes de troupes et le
transfert cles cadres de Tune ä Tautre avec le mode cle leurs
complements s'il y a lieu. Mais sur tout cela, malgre son
importance, le projet annexe au inessage n'a que dix lignes,
point cle tableaux, point de details precis, au moins ä nous
connus. ün ne sait pas davantage comment cloit se faire la
repartition legale cle la landwehr actuelle en cleux bans et la
Constitution de leurs cadres respectifs.

Tuen d'autres points encore, et cle haute valeur pratique,
sont dans le vague; de sorte qu'il nous parait de toute necessite

que l'Assemblee fedeiale, avant de voter les articles
constitutionnels qu'on lui propose, ait sous les yeux le texte meme
du projet de loi qui en decoulerait, et peut etre les lextes des

projets cle reglements, d'ordonnances et cle circulaires
auxquels la loi serait dans le cas de renvoyer ces matieres epi-
neuses.

En agissant autrement, en precipitant la Solution pour sortir
du present gäcliis militaire, au risque cle tomber dans un
gächis plus grand encore et complique de revision
constitutionnelle, les Chambres federales encourraient une grave
responsabilite, qui pourrait leur peser lourd au jour d'une
serieuse mobilisation cle guerie.

Röle de la cavalerie suisse d'apres l'ordonnance du 31 aoüt 1894.

(Suite)

Que fait le che! de Tavant-garde? demandions-nous en
terminant notre dernier article.

II a ete instruit par le chef du regiment cle la direction ä

prendre, du but ä atteindre, donc il sait oü il marchera. II
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plis les Neuchätelois, tous republicains et unis, fetant cinquante annees
d'union avec vous.

Prenez donc notre banniöre cantonale, prenez toutes nos banniöres,
mettez-les avec les vötres, elles vous diront combien nous sommes unis
avec vous dans les jours du danger, comme aussi dans les jours de joie.

ACTES OFFICIELS

Corps d'instruction. — Le Conseil föderal a döcidö de creer,
outre le nombre lögal des places d'instructeurs d'infanterie de IIe classe,
une quatrieme place cle ce genre clans le but de detacher ce nouvel
instrueteur de IIe classe comme instrueteur dans les troupes d'administration.

Nominal ions. — Le Conseil föderal a promu au grade de capitaine
de cavalerie (guides) les premiers lieutenants Felix Vourloud, cle Roche

(Vaud); Jaques Löscher, de Muhen, ä Aarau; Ernest Fleckenstein, de

Wädensweil, ä Zürich.

Le Conseil federal a licencie comme suppleant du tribunal militaire de

la IIe division M. Pierre-Leon Villiet, ä Vuisternens (Fribourg), precedemment

adjudant sous-officier et qui vient d'etre promu lieutenant clans Ie

landsturm.
En memo temps, da nomine comme supplöants de ce tribunal MM.

Robert Weck, lieutenant clc fusiliers, ä Fribourg; Auguste Jeamieret,
lieutenant de carabiniers, ä la Chaux-de-Fonds, et Louis Meyer, fourrier de

fusiliers, ä Fribourg.
o— -o

NOUVELLES ET CHRONIQUE

Une rectification. — Apres avoir lu les articles militaires
constitutionnels distribuös aux electeurs les 2-4 octobre en vue du plebiscite
du 3 novembre prochain, nous devons mentionner qu'ils comportent une
amelioration sur le texte primitif du Conseil föderal, publie dans notre
livraison de juin ecoule. Ils ne changent pas l'article 13 actuel, qui laisse

aux cantons le droit d'avoir jusqu'ä 300 hommes cle « troupes permanentes

» I! Dont acte avec plaisir. mais en regrettant que par les articles
17,19 et 21, qui dösarment les cantons de toute attribution et de tout
fonctionnaire militaires ä leurs ordres directs. sans compter le reste, la haute
faveur de l'article l',i n'ait qu'un mörite purement döcoratif.
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